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AONVETS 


Dès à présent, nous annonçons, pour l’année 1952, l'ouverture d’une 
nouvelle rubrique : « A travers les Statuts Synodaux des évêchés de 
France ». 

Cette étude poursuit un double but : exposer les caractéristiques 
essentielles des divers Statuts Synodaux et proposer respectueusement 
d'éventuelles précisions. 

Les canonistes et spécialistes de sociologie religieuse, désireux de s’as- 
socier à ce travail, sont priés de s'inscrire (avant le 1° septembre 1951) 
à la Rédaction de la Revue de Droit Canonique. 

MM. les Chanceliers des évêchés de la Province de Besançon (y com- 
pris Strasbourg et Metz) sont invités à communiquer au Secrétariat de 
la Revue un exemplaire de lewrs deux plus récents Statuts Synodaux 
(avant le 1° septembre 1951). 
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LA RÉPRESSION DU CUMUL 
DE DÉLITS DANS LE DROIT 
CANONIQUE CONTEMPORAIN 


ÉTUDE DE DROIT COMPARÉ 


Sur plusieurs points les canonistes sont appelés à ré- 
soudre les mêmes problèmes que les civilistes, car un certain 
nombre de difficultés qui surgissent dans la société civile ne 
manquent pas de se manifester également dans la société 
ecclésiastique. Voilà pourquoi, pour résoudre ces problèmes, 
les canonistes doivent tenir compte des acquisitions de la 
science juridique civile et de ses sciences auxiliaires. On sait 
d’ailleurs qu’ils l’ont judicieusement fait pour la codification 
du droit de l’Eglise. Aussi le Code de droit canonique, de 
1917, ne le cède-t-il en rien aux codes civils les plus modernes 
sur les points qui leur sont communs (i). Cependant, il con- 
vient de ne pas oublier que le droit canonique occupe une 
place à part dans le domaine des sciences juridiques, en rai- 
son du caractère particulier de la société qu’il est appelé à 


(1) On pourrait citer de nombreux exemples pris dans tout le 
Code et, tout particulièrement, dans le cinquième livre consacré au 
droit pénal. Qw’il nous suffise de signaler la manière dont le Codex 
juris camonici a résolu le problème de la démence intermittente 
‘(canon 2201, $ 2) ou de l’ivresse (canon 22901, $ 3). Dans le premier 
cas, il tient compte des derniers résultats de la psychiatrie. Dans 
le second cas, il fait preuve d’une sage prudence, dont il est diffi- 
cile de se départir: les législations qui avaient adopté, passagère- 
ment, une autre solution pour l'ivresse sont revenues, sans tarder, 
à une conception voisine de celle du droit canonique, la législation 
française notamment (cf. loi du 24 septembre 1941 modifiant la 
loi du 23 août 1940). 
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régir. Ceci explique que, dans l’un ou l’autre cas, les cano- 


nistes chargés de la rédaction du Codex juris canonici aient 


hésité quelque peu à s’engager, aussi hardiment qu’ils 
l’eussent voulu, dans la voie ouverte par les civilistes. La 
nature spéciale du droit canonique les a obligés de se conten- 
ter d’une solution de compromis, qui témoigne néanmoins 
d’un effort très net d'adaptation. Nous le constatons notam- 
ment en droit pénal au sujet du délicat et difficile problème 
que pose la pluralité des délits imputables à un même 
sujet (1). 

La question a beaucoup préoccupé les pénalistes des Etats 
modernes depuis près d’un siècle ; de nos jours encore, elle 
fait l’objet de leurs soucis (2). Nous essaierons d'indiquer la 
solution que le droit canonique contemporain apporte au 
problème. Pour plus de clarté, nous commencerons par pré- 
ciser ce qu'est le cumul de délits et par signaler les diffé- 
rentes solutions théoriques qu’il est possible d'envisager pour 
sa répression. 


23 
EE S 


Le cumul de délits désigne l’état du délinquant, qui a com- 
mis plusieurs infractions dont aucune n’a fait l’objet d’une 
condamnation. Il se différencie de la récidive, avec laquelle 
il importe de ne pas le confondre. Certes, la récidive sup- 
pose aussi, chez le même individu, pluralité de délits ; mais 


en droit canonique, aux termes du canon 2208 $ 1, ces délits 


doivent être du même genre et être séparés par une condam- 
nation relativement récente de telle sorte que l’on puisse 
présumer une mauvaise volonté obstinée chez le coupable (3). 


Le délinquant en état de cumul ou de réitération simple se 


trouve dans une situation différente : il a commis plusieurs 


(1) Evidemment, nous entendons le terme délit dans l’acception 
large d'infraction à toute loi pénale, conformément à la définition 
. du canon 2195, $ 1 et mon dans le sens limité que l’expression reçoit 
_dans le droit pénal français (art. 1 du Code pénal). 

(2) Pour s’en convaincre, il suffit d’ouvrir quelques traités de 
droit pénal de différents pays. 

(3) On sait que tous les codes n’entendent pas la récidive de 
la même manière, En France, par exemple, la récidive me nécessite 
pas la répétition d’infractions de même nature (sauf pour la réci- 
dive de peine correctionnelle à peine correctionnelle, depuis la loi 
du 26 mars 1891). Cependant toutes les législations ont un point 
commun : la récidive suppose une condamnation antérieure. 
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délits, délits du même genre à l'instar du récidiviste ou délits 
de genre divers, mais il n’a pas encore été condamné pour 
aucune de ces infractions (1). 

doit répondre peut résulter de la transgression réitérée de la 
même loi (2) ou de la transgression distincte de lois diffé- 
rentes ; ainsi elle implique plusieurs faits matériels donnant 
naissance, chacun, à un délit. Cette pluralité de délits est 
appelée, pour cette raison, cumul matériel. Maïs on peut 
aussi envisager l’hypothèse d’une action unique, qui tombe 
sous plusieurs textes de la loi pénale et qui comporte dès lors 
plusieurs qualifications : un individu qui a des relations 
charnelles avec sa fille mariée commet un inceste, visé par 
ie paragraphe premier du canon 2357, et un adultère, visé par 
le paragraphe second du même canon. Y a-t-il réellement 
cumul, en d’autres termes la violation de plusieurs lois par 
un fait matériel unique donne-t-elle lieu à pluralité de délits ? 
Certains pénalistes contemporains le nient ; ils n’admettent 
pas qu’une action unique puisse donner naissance à plusieurs 
délits distincts punissables. Ce prétendu cumul se ramène, 
d’après eux, à un conflit de lois ; il appartient au juge de 
- choisir parmi les dispositions pénales qui entrent en ligne 
de compte celle qui est la plus apte à réprimer l’action cou- 
pable (3). Cependant la plupart des auteurs modernes sont 
d’un avis contraire ; ils soutiennent qu’une action unique 
qui tombe sous plusieurs lois pénales peut donner naissance, 
sinon à un véritable cumul de délits, du moins à un cumul 
d’incriminations (4). Ils appellent ce cumul, pour le distin- 


(1) Le récidiviste ne doit répondre, en somme, que d’une infrac- 
tion, tandis que le délinquant en état de cumul doit répondre, à 
la fois, de plusieurs infractions. 

(2) Cependant, quand il s’agit de la transgression réitérée de 
la même loi, il importe de bien vérifier que les divers actes consti- 
tuent réellement divers délits; car, dans certains cas, ils ne donnent 
lieu qu'à un délit unique, soit par la volonté du législateur, soit 
par la nature même des choses, tels sont les délits continus 
(can. 2316, 2317, 2318 $ 1, 2325, 2326, 2327, etc.), les délits per- 
manents (can. 2356, 2357 $ 2), les délits d’habitude (can. 2378, 
2380, 2382) et les délits collectifs par unité de but. Cf. G. MICHIELS, 
De delictis et poenis, I, De delictis, Lublin, 1934, p. 336-342. 

(3) Notamment M. J.-A. Roux; voir son Cours de droit criminel 
français, t. I, Droit pénal, Paris, 1927, p. 326, note 1. L'auteur 
laisse nettement entendre que, selon lui, le cumul n’existe pas. 

(4) G. Vivaz-J. MAGNoz, Cours de droit criminel et de science 
pénitentiaire, 9° édit., t. I, Droit pénal général - Science péniten- 
tiaire, Paris, 1947, p. 413; H. DONNEDIEU DE VABRES, Traité de 
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guer du précédent, cumul idéal. Selon cette dernière concep- 
tion, il y aurait donc pluralité de délits ou du moins d’in- 
criminations, que le cumul soit réel ou simplement idéal. 
Cette solution a été consacrée par quelques codes modernes: 
le Code italien de 1930 (1) et le Code suisse de 1937 (2). 
Comme on le sait, le Code de droit canonique de 1917 adopte 
également cette solution (3). Sans doute, chercherait-on en 
vain les expressions de cumul réel et de cumul idéal dans les 
canons du Code. Mais, à défaut de terminologie propre, les 
textes ne sont pas moins formels ; la multiplicité des délits 
peut résulter aussi bien d'une action unique que d’actions 
diverses : Censura latae sententiae multiplicatur, stipule le 
canon 2244 $ 1 ad lum, si diversa delicta, quorum singula 
censuram secumferunt, eadem vel distincta actione commit- 
tantur. Ce texte suppose la théorie du cumul idéal admise, 
sans conteste, en droit canonique (4). Cette manière de voir 
est confirmée par le canon 2196, qui précise que les délits 


droit criminel et de législation pénale. comparée, 3e édit. Paris, 
1947, p. 474-477 (n° 830-837). Evidemment, ces auteurs et tous 
ceux qui partagent leur opinion ne soutiennent pas qu’il y a cumul 
de délits ou d’incriminations dans tous les cas où une action tombe 
sous plusieurs lois pénales. Les Allemands font à ce sujet la dis- 
tinction entre le cumul idéal proprement dit (Idealkonkurrenz) et 
le simple concours de lois (Gesetzeskonkurrenz ou Unechte Konkur- 
renz). Cf. A. BAUMGARTEN, Die Lehre von der Idealkonlcurrenz und 
Gesetzeskonkurrenz, Breslau, 1909 et K.O. BRUNNER, Die Ideal- 
konkurrenz im Schweizerischen Strafrecht, Dissert.-Zurich, 1932. 


(1) Art. 81: « Quiconque, par une seule action ou omission, 
viole plusieurs dispositions de loi ou viole plusieurs fois la même 
disposition de loi, est puni d’après les articles précédents ...», Code 
pénal du royaume d'Italie ..., traduit, annoté et précédé d’une intro- 
duction par Pierre de Casabianca, Paris, 1932, p. 60. 


(2) Art. 68. Cf. Ph. THORMANN - A. VON OVERBECK, Das Schwei- 
zerische Strafgesetzbuch, \, Allgemeine Bestimmungen, Zurich, 1940, 
p. 223 et K.O. BRUNNER, op. cit. 


(3) Les canonistes chargés de la rédaction du Code n’innovaient 
_ pas sur ce point: la doctrine était traditionnelle en droit canonique. 

Tous les auteurs la supposaient admise quand ils étudiaient la mul- 
tiplication des censures, cf., par exemple, SUAREZ, Disputationes de 
censuris in communi, excommunicatione, suspensione et interdicto 
itemque de irregularitate, disp. V, sect. 3. 


(4) Il est vrai qu’il n’est question dans ce texte que de censures 
latae semtentiae. Mais l’expression eadem vel distincta actione est 
employée dans un sens général; elle n’est certainement pas res- 
treinte aux censures. 
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sont spécifiés par l’objet de la loi: Qualitas delicti desu- 
menda est ex objecto legis (1). 


Ainsi le droit canonique ne fait pas de différence, prati- 
quement, entre la puralité de délits résultant de plusieurs 
faits et la pluralité résultant d’un fait unique. Comment 
punir un individu qui s’est rendu coupable de plusieurs dé- 
lits ? Voilà le problème. Diverses solutions théoriques se pré- 
sentent. 

La solution la plus simple et qui, du point de vue de la 
stricte justice, paraît évidente, consiste à demander compte 
au délinquant de tous ses méfaits et à lui infliger autant de 
peines qu’il a commis de délits. C’est la solution du cumul 
matériel des peines, qui trouve son expression dans l’adage : 
Tot poenae quot delicta. Cependant à la réflexion cette solu- 
tion présente des inconvénients, d’ordre pratique surtout (2). 
Aussi d’autres solutions ont-elles été préconisées. L’une 
d'elles consiste à n’appliquer qu’une peine, la peine ia plus 
forte, C’est le système du non-cumul ou de labsorption. On 
peut envisager une double manière d’appliquer le système 
de l’absorption ; nour les distinguer nous parlerons d’absorp- 
tion effective et d'absorption au sens large (3). Il y a absorp- 
tion effective, si réellement toutes les peines sont prononcées, 
mais que la loi décide que le coupable subira seulement la 
peine la plus forte. Dans ce cas, l’unique peine fait véritable- 
ment office de répression pour les autres délits. I1 y a absorp- 
tion au sens large, si la peine la plus forte est seule prononcée. 
Dans l’un et l’autre cas, le résultat immédiat est le même : 


(1) Une exception : en droit canonique, la pluralité de l'objet 
ou du sujet passif, atteint par une action unique, ne donne pas 
lieu, semble-t-il, à pluralité de délits: un individu qui tue d’un 
seul coup de revolver deux personnes ne commet qu’une infraction 
punissable, au moins d’après l’opinion, aujourd’hui, communément 
reçue. MicHiELs, De delictis et poenis, I, De delictis, p. 333-335; 
F. X. WERNZ- P. VIDAL, Jus canonicum, t. VII, Jus poenale, Romæ, 
1934, p. 192. 

(2) Les inconvénients se vérifient surtout en droit pénal civil; 
il est souvent impossible. matériellement et moralement, de cumuler 
toutes les peines. On sait qu’en droit canonique, la difficulté existe 
également dans une certaine mesure; le problème de diverses excom- 
munications infligées au même sujet n’avait-il pas déjà préoccupé 
saint Thomas ? Cf. Summa theologica, Supplementum tertiae partis, 
d22,sart..0. 

(3) Cette terminologie n’est pas consacrée par les auteurs; nous 
l’'employons pour la commodité de l'exposé. 
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le délinquant ne subira que la peine la plus forte. Mais les 
conséquences ne sont pas les mêmes ; qu’il nous suffise de 
signaler, par exemple, les conséquences concernant la réci- 
dive. Si toutes les peines sont prononcées et que la peine la 
plus sévère soit seule subie, le délinquant sera récidiviste 
aussitôt qu’il retombera dans l’un quelconque des délits qui 
‘ont fait l’objet du cumul ; en revanche, si la peine la plus 
sévère a été seule prononcée, le délinquant ne sera récidiviste 
que s’il retombe dans le délit qui a été sanctionné par la 
peine la plus sévère, puisqu'il n’a été condamné effectivement 
que pour ce délit, et non point pour les autres (1). La troi- 
sième solution consiste à n’infliger au délinquant qu’une 
peine également, mais qui dépasse en sévérité la peine sanc- 
tionnant l’infraction la plus grave, sans toutefois que cette 
peine soit égale au total des pénalités méritées par les autres 
délits. La peine unique représente la peine globale afférente 
à l’ensemble des infractions. Le cumul des délits joue ainsi le 
rôle de circonstance aggravante. Il y a, par suite, cumul des 
peines, non pas cumul mathématique ou matériel, mais cumul 
juridique ; d’où la dénomination donnée au système : cumul 
juridique ou système de l’aggravation (2). 

A quelle solution les canonistes chargés de la rédaction 
du Code se sont-ils arrêtés ? Il est évident qu’ils ont essayé 
de tirer profit de l’expérience accumulée par tous leurs de- 
vanciers, canonistes et civilistes ; ils trouvaient chacune des 
trois solutions représentées dans l’un ou l’autre code. 

Le droit romain avait adopté la solution du cumul maté- 
riel des peines, au moins quand il s'agissait de cumul réel en 
matière de délits privés : Nunquam plura delicta concurren- 
tia, lisons-nous au Digeste au sujet des délits privés, faciunt 
ut ullius impunitas detur ; neque enim delictum ob aliud 


(1) Sur les autres conséquences, cf. H. DONNEDIEU DE VABRES, 
Traité de droit criminel ..., 8e édit., p. 468-474 (n°° 819-829). 

(2) On pourrait imaginer différentes manières de combiner la 
peine. En règle générale, la loi (cf. Code pénal suisse, art. 68 et 
Code pénal allemand, $ 74) précise que le juge doit prendre pour 
base la peine la plus sévère die celles que le délinquant à méritées 
et la majorer. Cette majoration ne doit pas dépasser la moitié de 
la peine la plus sévère, spécifie le Code pénal suisse: le Code pénal 
allemand demande simplement qu’elle n’atteigne pas la somme totale 
des diverses peines prises individuellement. Pour d’autres possibi- 
lités d'application du système voir, à titre documentaire, E. GARÇON, 
Projet de Code pénal russe, dans Revue Pénitenciaire, 20° Année, 
1896, p. 718-722. 


delictum minuit poenam (1). En fut-il de même pour les dé- 
lits autres que les délits privés, et dans l’hypothèse du cumul 
idéal ? Il est difficile de l’affirmer. Les textes se contre- 
disent. Le droit romain n’avait pas une doctrine précise de 
la réprossion du cumul d’infractions (2). La question était 
encore moins nettement définie dans le droit des Germains ; 
cependant ces peuples pratiquaient en règle générale, hormis 
pour les délits particulièrement graves, le système du cumul 
matériel des peines (3). L’ancien droit canonique n’était pas 
beaucoup plus précis ; il n’avait pas une théorie complète du 
cumul d’infractions. Sans doute le principe du cumul maté- 
riel des peines était-il en vogue. Selon certains textes, la 
pluralité des délits, notamment quand elle résulte d’un cumul 
idéal, est sanctionnée par plusieurs peines, d’après l’adage : 
Tot poenae quot delicta (4). Mais il s’agit là de peines latae 
sententiae, dont l'infliction est automatique. À notre connais- 
sance, aucun texte ne précise l’attitude de principe que le 
juge doit prendre à l’égard d’un délinquant qui se trouve 
en état de réitération simple. Il y a bien le texte, fréquem- 
ment allégué, d’un prétendu concile de Tolède, où le cumul 
matériel des peines est nettement formulé : Ea, quae fre- 
quenti praevaricatione iterantur, frequenti sententia condem- 
nentur. Le sommaire placé en tête du texte traduit, d’une 


(1) Liv. XLWII, tit. 1, 1. 2, pr. Au sujet de la distinction entre 
délits privés et délits publics, cf. R. MonNtIER, Manuel élémentaire 
de Droit romaïn, t. II, 4° édit., Paris, 1948, p. 35 et suiv. 

(2) Th. MOMMSEN, Rômisches Strafrecht, Leipzig, 1899, pp. 378- 
380: 886-893, dans Systematisches Handbuch der Deutschen Rechts- 
wissenschaft, hrsg. von K. Binding, I, 4; C. FERRINI, Diritto penale 
romano, Theorie generali, 1899, p. 222-240, dans Manuali Hoepli. 

(3) La peine de mort « absorbaït », dans la plupart des cas, les 
autres peines; néanmoins, certaines législations cumulaient les muti- 
lations avec la peine capitale. Pour les détails, cf. H. SCHREUER, 
Die Behandlung der Verbrecherkonkurrenz in den Volksrechten, 


Breslau, 1896, p. 114-268, dans Untersuchungen zur Deutschen 


Staats- und Rechtsgeschichte, hsg. von Gierke, Heft 50; pour la 
période plus récente, voir R. His, Das Strafrecht des deutschen 
Mittelalters, I. Teil, Die Verbrechen und ihre Folgen im allgemeinen, 
Leipzig, 1920, p. 250-262. 

(4) Voir notamment Décrétales de Grégoire IX, L. V, tit. 39, 
c. 27: il s’agit d’une décrétale d’Innocent III. Il y est question 
d’un clerc qui a été excommunié à un double titre pour un seul 
acte : cumul matériel de peines pour un cumul idéal de délits. Le 
sommaire présente plus d'intérêt que le texte lui-même : Ligatus 
pluribus excommunicationibus, licet ex eodem facto, obtinens abso- 
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façon plus concise encore, la même conception : Toties 
puniendus est criminosus, quoties delictum iterat. Maïs nous 
ne croyons pas que l’on puisse tirer argument de ce texte 
pour la question ; car, en l'occurrence, il s’agit, semble-t-il, 
d’un cas de récidive et non d’un cas de simple cumul de dé- 
lits. Le délinquant envisagé ne doit, chaque fois, répondre 
que d’un délit, du délit pour lequel il a déjà été condamné. 
Les anciens canonistes ne fournissent pas davantage de ren- 
seignements sur le sujet. Ils ont surtout étudié la manière 
dont les peines latae sententiae se multiplient chez le même 
sujet (1). Maïs ils n’ont guère vu l’aspect particulier du 
problème : la responsabilité théorique de l’individu coupable 
de plusieurs infractions et la façon la plus adéquate de le 
punir en cas de peines ferendae sententiae (2). Ainsi donc 
jusqu’à la publication du Code, le droit canonique avait 
adopté, sans conteste, le cumul matériel pour les peines latae 
sententiae. Pour les peines ferendae sententiae, on ne saurait 
être aussi affirmatif ; toujours est-il qu'aucun texte n’autori- 
sait formellement le juge à n’appliquer qu’une peine en cas 
de cumul. 


De nos jours, le système du cumul matériel est encore 
admis, en principe du moins, dans le droit anglo-saxon (3). 
Les autres Etats modernes l’ont abandonné et ont adopté 
soit le système de l’absorption, soit celui du cumul juridique. 


Le droit français se prononce nettement pour le système 
de l’absorption ou du non-cumul : « En cas de conviction de 
plusieurs crimes ou délits, stipule le Code d’instruction cri- 
minelle de 1808, la peine la plus forte sera seule pronon- 


lutionem expressa una causa seu una excommumicatione, non habe- 
tur pro absoluto quoad alim. On trouvera d’autres exemples de 
cumul matériel dans les textes suivants : Décrét. de Grég. IX, L. V, 
tit. 89, c. 42; Extrav. com, L. V, tit. 4, c. un. Cf. L. KAHN, Etude 
sur le délit et la peine en droit canon, thèse droit, Nancy, 1898, 
_p. 146; P. HiINsCHIUS, System des katholischen Kirchenrechts, LV 
Berlin, 1895, p. 947-948. 


(1) SUAREZ, Disputationes de censuris ..., disp. V, sect. 2 et 3. 
(2) WERNZ-VIDAL, Jus canonicum, t. VIL Jus ponte p. 149; 
HINSCHIUS, op. ciît., t. V, p. 944. 


(3) Ch. S. FirooT, Criminal Law, London, 1928, p. 228- 229, dans 
Stephen’s Commentaries on the Lans of England, nineteenth Edit, 
vol. IV. 
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cée » (1). L'interprétation littérale du texte amène à conclure 
qu'il s’agit de l’absorption au sens large, selon la dénomina- 
tion que nous avons adoptée plus haut (2). 


Le Code pénal allemand de 1871 (3), les anciens Codes 
pénaux de la plupart des Cantons de la Suisse (4) et le Code 
pénal italien de 1889 (5) optèrent pour le système du cumul 
juridique (6). Et les codes les plus récents, tels le Code 


() Art. 351 depuis la loi du 25 novembre 1941: anciennement, 
art. 365. La règle s'applique à tous les crimes et délits, au moins 
en Cas de cumul réel, sauf de rares exceptions; son application en 
cas de cumul idéal est très délicate, cf. DONNEDIEU DE VABRES, Traité 
de droit criminel ..., 3° édit., pp. 466-467; 475-477 (n°° 815: 830-837). 
En revanche, la règle du non-cumul ne vaut pas pour les contra- 
ventions de simple police, qu'elles concourent entre elles ou qu’elles 
concourent avec des crimes ou des délits. On applique à ces infrac- 
tions la règle du cumul matériel, à condition qu’il s’agisse d’un 
cumul réel: autrement, c’est-à-dire en cas de cumul idéal de contra- 
ventions de simple police, on applique la règle du non-cumul ou 
de l’absorption. & 

(2) Cf. supra, p. 137 note 3. Dans certains cas, la jurisprudence 
s’écarte de l’interprétation littérale et adopte une interprétation plus 
large, si bien qu’elle finit par appliquer le système que nous avons 
dénommé absorption effective. Pour les détails voir DONNEDIEU DE 
VABRES, op. cit., p. 467-474 (n° 816-829). 

(3) $ 74 : « Gegen denjenigen, welcher durch mehrere selbstän- 
dige Handlungen mehrere Verbrechen oder Viergehen, oder dasselbe 
Verbrechen oder Vergehen mehrmals begangen und dadurch meh- 
rere zeitige Einheitsstrafen verwirkt hat, ist auf eine Gesamtstrafe 
zu erkenner, welche in einer Erhôhung der verwirkten schwersten 
Strafe besteht... Das Mass der Gesamtstrafe darf den Betrag der 
verwirkten Eïinzelstrafen nicht erreichen...» La règle n’est appli- 
cable qu’au cumul réel: le juge doit se contenter de la peine la plus 
sévère en cas de cumul idéal ($ 73). A l'instar du droit français, 
la règle du cumul matériel est appliquée dans certains cas parti- 
culiers (cf. notamment $ 78). Pour les détails voir Fr. VON LAsZT- 
E. SCHMDT, Lehrbuch des Deutschen Strafrechts, 25. Aufl., Berlin- 
Leipzig, 1927, pp. 345-347: 420-423. 

(4) E. HAFTER, Lehrbuch des Schweizerischen Strafrechts, Al- 
gemeiner Teil, Berlin, 1926, p. 364-370. 

(5) Art. 67 et suiv. Le nouveau Code pénal (art. 71 et suiv.) 
s’écarte de l’application rigoureuse du cumul juridique, à l'encontre 
de ce que faisait l’ancien code. La nouvelle législation adopte une 
solution moyenne entre le cumul juridique et le cumul matériel; 
elle applique le cumul matériel tempéré. Cf. G. BATTAGLINI, Diritto 
penale, Parte generale, seconda edizione, Bologna, 1940, p. 331-338. 

(6) La Belgique a adopté le système de l’aggravation faculta- 
tive : « En cas de concours de plusieurs crimes, la peine la plus 
forte sera seule prononcée. Cettz peine pourra même être élevée 
de cinq ans au-dessus du maximum, si elle consiste. dans les tra- 
vaux forcés à temps ou la réclusion » (Code pénal, art. 62). 
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pénal polonnais de 1932 (1), le Code pénal suisse de 
1937 (2) et les projets allemands (3) se’ rallient à la même 
conception. Il n’y a pas de doute que le système du cumul 
juridique a la faveur des auteurs contemporains, et non sans 
raison. À ce sujet, M. Roux note très justement : « Il est 
manifeste que de ces trois solutions, le système du cumul 
matériel pèche par un excès de rigueur, le système de l’ab- 
sorption par un excès d’indulgence, et tous les deux par 
_ l'analyse incomplète de la culpabilité du délinquant, puis- 
qu’ils ne voient pas en lui sa qualité de malfaiteur d’habi- 
tude. Seul le système du cumul juridique ou système de l’ag- 
gravation, en évitant les exagérations opposées des deux 
systèmes, et en dégageant le caractère du délinquant apporte 
à la question une solution satisfaisante » (4). 


Dans ces conditions, il serait étonnant que les canon- 
nistes chargés de la rédaction du Codex juris canonici 
n’aient pas tenu compte des conceptions préconisées par les 
pénalistes modernes au sujet de la répression du cumul d’in- 
fractions ; ils ne pouvaient ignorer une solution qui marquait 
un progrès très net sur les anciennes formules. Effective- 
ment, on constate qu’ils en ont tiré profit. Au canon 2208 
ils ont défini la culpabilité du délinquant qui se trouve en 
état de réitération ; leur conception rejoint parfaitement 
celle des pénalistes modernes. En effet, à l’instar de ces der- 
niers, ils considèrent la pluralité de délits comme une cir- 
constance aggravante (5). Pour s'en convaincre, il suffit de 


(1) Art. 71, d’après DONNEDIEU DE VABRES, Traité de droit cri- 
minel..., 3e édit., p. 464 (n° 811). 

(2) Art. 68 : « Hat jemand durch eine oder mehrere Handlungen 
mehrere Freiheitsstrafen verwirkt, so verurteilt ihn der Richter zu 
der Strafe der schwersten Tat und erhôht deren Dauer angemessen. 
Er kann jedoch das hôchste Mass der angedrohten Strafe nicht um 
mehr als die Hälfte erhôhen. Dabei ist er an das gesetzliche Hôchst- 
mass der Strafart gebunden. » 

(3) Il suffit de se reporter, par exemple, au projet de 1913 $ 40 
—et au projet de 1919 $ 33. Les projets plus récents n’apportent 
pas de modification sur ce point. Cf. Ed. METZGER, Deutsches Straf- 
recht, Ein Grundriss, Berlin, 1941, p. 141-149. 

(4) Cours de droit criminel français, 2° édit., t. I, Droit pénal, 
p. 320. 

(5) Nous n’entendons pas dire par là qu’il ne se trouvait pas 
déjà quelques indications à ce sujet dans d’anciens textes, notam- 
ment dans un passage du IIIe concile de Latran de 1179, inséré 


ee 
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lire attentivement le canon 2208. Le premier paragraphe ne 
concerne que la récidive. Mais le second paragraphe vise à la 
fois la récidive et le cumul d’infractions. Qui pluries delique- 
rit etiam diverso in genere, porte le texte, suam auget culpa- 
bilitatem. Il est évident que l’expression diverso in genere ne 
concerne pas la récidive, mais bien la réitération puisqu’au 
paragraphe précédent le législateur a eu soin de définir le 
récidiviste. Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire, 
le récidiviste est celui qui à commis, après une condamna- 
tion, un délit du même genre : Recidivus sensu juris est qui 
post condemnationem rursus comrmittit delictum ejusdem 
generis. Maïs il n’est pas moins vrai que dans le canon 2208 
le législateur ne perd pas de vue le récidiviste, puisqu'il 
ajoute la particule etiam : Qui pluries deliquerit etiam 
diverso in genere. Aïnsi donc à l’instar de la récidive, la 
réitération augmente la culpabilité du délinquant ; elle joue 
le rôle de circonstance aggravante. 


La conclusion s'impose pour l’application de la peine : si 
la réitération aggrave la culpabilité du délinquant, le juge 
doit frapper plus fort. C’est bien ce que statue le canon 2234: 
Qui plura delicta commisit… gravius puniri… debet. Le texte 
ne fait aucune distinction ; intentionnellement il est libellé 
de façon imprécise : Qui plura delicta commnisit. Il s’applique 
par conséquent aussi bien à la réitération simple qu’à la réci- 
dive (1). En plus de l’aggravation de la peine, le juge, s’il 
l'estime opportun, devra ajouter des remèdes pénaux ou sou- 
mettre le délinquant à la surveillance : Sù, prudenti judicis 
arbitrio, res id ferat, subjici etiam debet vigilantiae vel alii 
remedio poenali. Mais, comme on le constate, cette mesure 
ne s’imposera pas dans tous les cas (2). En revanche, le légis- 
lateur ne s’en remet pas à l’estimation du juge pour faire 
appliquer une peine plus sévère que celle dont la loi sanc- 


dans les Décrétales de Grégoire IX, L. V, t. 3, c. 9 et dans la Consti- 
tution Cum primum ($ 8) de Pie V, du 1‘ avril 1566, reproduit 
dans GASPARRI, Fontes juris canonici Codicis, t. I, p. 199. 

(1) Tous les textes signalés en mote du canon 2234 concernent 
des cas de récidive, sauf, peut-être, le texte emprunté à la Consti- 
tution Cum primum de Pie V ect: supra, note 36. 

(2) Notons que certains codes pénaux modernes prévoient aussi, 
à titre facultatif, l’emploi de mesures de sûreté outre l’aggravation 
de la peine, tel le Code pénal suisse de 1937 (art. 68) et le nouveau 
projet allemand. 
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tionne l’infraction simple ; l’aggravation est obligatoire pour 
la réitération. Mais, de la sorte, le droit canonique se pro- 
nonce, implicitement, pour le système du cumul juridique. 
Un autre système de répression n’est pas compatible avec les 
stipulations du canon 2234. L’absorption est exclue de façon 
positive et le cumul matériel ne peut, raisonnablement, entrer 
en ligne de compte. On ne voit pas de quelle manière le juge 
pourrait se conformer aux prescriptions du canon 2234 en 
faisant jouer le cumul matériel des peines. On lui demande 
de punir le délinquant plus sévèrement en raison de la réité- 
ration. Comment le ferait-il s’il doit porter autant de peines 
que le délinquant a commis de délits ? On n’imagine pas qu’il 
majore chacune des peines ; il dépasserait, certainement, les 
limites de la justice. Tout au plus pourrait-on admettre qu’il 
augmente l'une d’entre elles. Mais comment ferait-il le choix ? 
Ce serait donner libre cours à l’arbitraire. Au contraire, avec 
le système du cumul juridique ou de l’aggravation, le juge 
n’éprouvera aucune difficulté à satisfaire aux exigences de la 
loi. Voilà pourquoi le libellé des canons 2208, $ 2 et 2234 
mène logiquement au cumul juridique pour la répression de 
la réitération. ER 

Mais il y a un texte, le canon 2224, qui complique singu- 
lièrement le problème. On a l’impression que les canonistes 
étaient visiblement gênés pour tirer franchement les conclu- 
sions qui s’imposaient. Ils étaient liés par une tradition véné- 
rable, qu’ils n’osaient répudier d’un trait de plume ; ils de- 
vaient tenir compte, en outre, de la particularité que présente 
le droit pénal de l’Eglise et qui ne se rencontre dans nul 
autre droit : les peines latae sententiae. Voilà pourquoi ils 
continuent à s’en tenir, en principe, au système du cumul 
matériel des peines : Ordinarie tot poenae quot delicta, sti- 
pule le canon 2224, $ 1. 

La règle s’applique, sans aucun doute, aux peines Zafae 
sententiae. Ces peines s’encourent automatiquement ; le délin- 
quant sera frappé d'autant de peines qu’il commettra de dé- 
lits correspondants (1). Une seule exception serait prévue : 


(1) Nous n’entrons pas dans les détails d’application. Toutes 
les fois qu’il y à un délit distinct, les diverses peines sont encou- 
rues, quelle que soit la cause de la pluralité des délits: cumul maté- 
riel ou cumul idéal. Les difficultés surgissent dans certains cas 
pour savoir s’il y a diversité de délits: il suffit de se reporter à 
œ que nous avons dit plus haut aux notes 2, p. 135 et 1, p. 137. 
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quand une peine est établie contre la tentative de délit et 
contre le délit consommé, le coupable qui perpètre le délit 
n'encourrait que la peine portée contre le délit consommé. 
Si poena constituta sit, lisons-nous au canon 2224 $ 3, tum 
in conatum delicti tum in delictum consummatum, hoc ad- 
misso, infligi tantum debet poena in consummatum delictum 
statuta. Pourtant, dans ce cas, la tentative et le délit con- 
sommé constituent deux délits distincts aux termes du canon 
2212, $ 4 : Si conatus delicti peculari poena in lege mulctetur, 
verum constituit delictum. Mais la plupart des auteurs n’ad- 
mettent pas l’exception sans y apporter quelque réserve ; 
l'exception ne trouverait son application qu’au cas où la peine 
ne serait pas différente de la peine que sanctionne le délit 
consommé. Si les deux peines étaient diverses, une suspense 
et une excommunication par exemple, la règle du cumul ma- 
tériel entrerait en jeu (1). On peut même se demander si le 
texte s'applique aux peines latae sententiae. À notre avis, il 
ne concerne que les peines ferendae sententiac, car l’expres- 
sion infligi debet poena que nous y trouvons vise l’action du 
juge. Ainsi, en toute hypothèse, le principe du cumul maté- 
riel sera appliqué pour les peines latae sententiae. 

Pour les peines dont l’infliction n’est pas automatique, 
le Code demande également que l’on s’en tienne, en règle 
générale, au système du cumul matériel. Le principe énoncé 


- - au canon 2224, $ 1, vaut certainement aussi pour les peines 


ferendae sententiae, car le texte ne contient aucune distince- 
tion. Cependant la loi n’exige pas du juge qu’il applique, 
dans tous les cas, le cumul matériel. Elle lui laisse une 
certaine latitude; au lieu du cumul matériel, elle l’autorise 
_ à employer, selon sa sage estimation, soit le système de l’ab- 
sorption, soit le système du cumul juridique. Si le nombre 
des délits entraînait un cumul excessif de peines, est-il dit 
au paragraphe second du canon 2224, le juge a le choix entre 
deux solutions : il peut se contenter de r’infliger au délin- 


) WerNz-Vinai, Jus canonicum, t. VII, Jus poenale, p. 192; 
Micxiezs, De delictis et poenis, 1, De delictis, p. 341; Traité de 
droit canonique publ. sous la direction de R. Naz, t. IV, Des pro- 
cès, des délits, des peines, Paris, 1949, p. 610-611; MATTÆUS CONTE 
A COoRONATA, Institutiones juris canonici, IV, De delictis et poenis, 
- Taurini-Romæ, 1948, p. 107. 
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quant que la peine la plus sévère de celles qui sont prévues 
pour les diverses infractions : Si tamen propter numerum 
delictorum nimius esset poenarum infligendarum cumulus, 
 prudenti judicis arbitrio relinquitur aut poenam omnium gra- 
viorem infligere (1). C’est bien l’emploi du système de l’ab- 
sorption que la loi autorise par ce texte, à moins de traduire, 
comme le fait le P. Jone, poenam omnium graviorem : une 


peine plus sévère que toutes les peines individuelles qui sont 


prévues (2). Le P. Jone considère le génitif omnium comme 
un complément du comparatif. De la sorte, le juge ne serait 
pas autorisé à infliger seulement la peine la plus sévère; 
s’il ne voulait pas porter toutes les peines que le coupable 
a méritées, il devrait au moins lui infliger une peine qui 
dépasse en sévérité la peine la plus grave de celles qui cans- 
tionnent les divers délits. En d’autres termes, le Code n’au- 


toriserait pas le juge à recourir au système de l'absorption; 


notre texte exigerait le cumul juridique (3). Mais la traduc- 
tion que le P. Jone donne du passage en question n’est pas 
justifiée. Il est impossible de considérer le génitif comme 


un complément du comparatif gravior. Cet usage seraît bar- 
bare (4). Or, l’ensemble du texte e$t de bonne langue, comme 


d’ailleurs tout le Code; sur ce point, il n’y a pas d’hésitation 
possible. La traduction « une peine plus grave que toutes » 
exigerait le texte : poenam omnibus graviorem (5). 


(1) Il ne peut s'agir que de peines ferendue sententiae dans 
ce paragraphe, puisqu'il est question de l'intervention du juge. 


(2) « Eine grôssere als jede Einzelstrafe », Gesetzbuch des kano-. 


mischen Rechts, t. III, Paderborn, 1940, p. 408. 

(3) Le P. Matthæus Conte a Coronata (op. cit.. p. 106, n° 1706) 
croit aussi que ce paragraphe fait uniquement allusion au cumul 
juridique. L’absorption ne serait tolérée que lorsqu'il y a cumul de 
tentative et délit consommé, cf. op. cit. p. 107, n° 1710. 

(4) « Le génitif (au lieu de l’ablatif) dépendant d’un comparar 
tif est un tour de langue vulgaire, amené sans doute par une confu- 
sion entre les deux cas », O. RIEMANN - À. ERNOUT, La syntaxe latine, 
Paris, 1940, p. 143, note 2. = 

(5) D'ailleurs, le P. Jone est le seul auteur qui adopte cette 
traduction. Tous les canonistes français, allemands et anglais que 
nous avons consultés donnent du passage en question une traduction 
conforme au système de l’absorption : G. BAREILLE, Code de droit 
canonique, nouv. édit., Arras, 1929, p. 579: A. Cance, Le Code dé 
droit canonique, t. III, Paris, 1934, p. 881; P. PELLÉ, Le droit pénal 


de l'Eglise, Paris, 1939, p. 50: E. JOMBART, dans Traîté de droit 


canonique publ. sous la direction de R. Naz, t. IV, Paris, 1949, 
p. 610; Ch. AUGUSTINE, À Commentary on the new Code of Canon 
Law, 2° édit., St-Louis-London, 1924, t. VIII, p. 91 («inflict the 
hoeviest penalty >): A. AYRINHAC, Penal Legislation in the new Code 


of Canon Law, New-York-Cincinnati-Chicago, 1920, p. 63, n° 42b 


On ne saurait donc mettre en doute que le Code de droit 
canonique permet au juge de s’en tenir au système, un peu 
vieilli, adopté par le droit pénal français. La rédaction du 
texte canonique est, d’ailleurs, identique à celle de larti- 
cle 351 du Code français d'instruction criminelle; elle en- 
traîne les mêmes conséquences (1). A l'instar de la loi fran- 
çaise, le Codex juris canonici demande au juge, sil opte 
pour cette solution, de ne prononcer que la peine la plus 


forte : poenam omnium graviorem infligere. Il ne statue pas 


que toutes les peines seront prononcées et que le délinquant 
ne subira que la plus sévère d’entre elles (2). Tout au plus, 
autorise-t-il le juge à ajouter à l'unique peine quelque péni- 


tence ou remède pénal : Addita, si res ferat, aliqua poeni- 
tentia vel remedio poenali. Cela ne change rien au principe, 


car cette mesure est facultative; le juge n’est pas tenu de 
l'appliquer (3). ne : 

L’autre solution consiste à « régler les peines à l’intérieur 
de limites équitables », en tenant compte du nombre et de 
la gravité des délits : Poenas intra aequos terminos moderari, 
habita ratione numeri et gravitatis delictorum (4). Comment 
faut-il interpréter ce texte ? Sans nul doute le législateur 
préconise dans ce passage le système du cumul juridique ou, 


au moins, un système apparenté à celui-ci. Mais il se garde 


.(« inflict only one of the penalties incurred, the graver one...»); 
A.M. Kænicer, Katholisches Kirchemrecht, Freiburg i.B., 1926, 
p. 444 (« die hôchste der zu verhängenden Strafen »). 

(4) Cf. supra, note 1, p. 138. 

(2) Il est, sans doute, plus difficile en droit canonique qu’en 
droit civil de juger de la gravité relative des diverses peines. Mais 
avec un peu de réflexion et en se souvenant des effets propres à 
chaque peine, le juge arrivera à discerner la peine qui, objective- 
ment, peut être considérée comme la plus grave. 

(3) Si le juge avait recours à cette mesure, nous nous trouve- 
rions en présence du cumul juridique, à condition évidemment de 
considérer les pénitences et les remèdes pénaux comme de véritables 

eines. 
; Eichmann-Moærsdorf (Lehrbuch des Kirchenrechls auf Grund des 
Codex juris canonici, t. III, 6. Aufl., Paderborn, 1950, p. 329-330) 
conseillent l'emploi de l’absorption en cas de cumul idéal; le cumul 
juridique ou le cumul matériel mitigé serait plus indiqué en cas 
de cumul réel : « Bei der echten Idealkonkurrenz dürfte im allge- 
meinen ein Vorgehen nach dem Asperationsprinzip am Platze sein. 
Bei der echten Realkonkurrenz dürfte im allgemeinen nach dem 
gemilderten Kumulationsprinzip vorzugehen sein. » 

(4) La traduction suivante serait, peut-être, plus élégante, mais 
moins fidèle : « Doser les peines selon des normes équitables ». 
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d’entrer dans les détails d'application ; il laisse, sur ce point, 
toute liberté au juge. Aussi, à notre avis, le juge resterait-il 
conforme aux intentions du législateur, sil adoptaït une des 
attitudes suivantes (1). Il pourrait amalgamer les différentes 
peines en une peine unique, différente de la peine la plus 
forte, mais plus sévère que celle-ci, sinon nous retomberions 
dans le système de l'absorption. Il pourrait aussi prendre 
comme base la peine sanctionnant le délit le plus grave et 
augmenter cette peine, si elle se prêtait à l’aggravation. En- 
fin, il pourrait maintenir toutes les peines prévues ou au 
moins un certain nombre d’entre elles, mais en les modérant 
si elle se prêtaient à une réduction. Même si cette dernière 
manière d’agir ne répond plus tout à fait au schéma du cumul 
juridique, elle représente cependant une solution moyenne 
qui se situe entre le cumul matériel et l’absorption (2). 


+ 
ï + & # 


Ainsi le droit canonique contemporain fait la part aux 
trois systèmes ; il reste fidèle à l’ancien système du cumul 
matériel et il adopte, officiellement, le système de l’absorp- 
tion et le système du cumul juridique. Le canon 2224 est . 
le premier texte qui, de façon précise, dicte au juge ecclé- 
siastique la conduite à tenir dans la répression du cumul 
de délits, et qui lui laisse une si grande latitude. Pour s’en 


(1) Les commentateurs du Code ne donnent pas d’indication sur 
la manière d’appliquer cette dernière solution; ils se contentent de 
dire que le juge doit « réduire les diverses peines ». Qu'est-ce que 
cela veut dire? Il y des peines qui ne se prêtent pas à une réduc- 
tion. Que faire dans ce cas ? Si au lieu de réduire toutes les peines, 
le juge se contente de diminuer les peines qui se prêtent à une ré- 
duction et appliquent les autres sans modification, il ne semble 
pas qu’il se conforme aux vœux du législateur. On mous dira que, 
dans ce cas, le juge n’a qu’à se tenir au cumul matériel ou au 
système de l’absorption. Mais il se peut fort bien que ni l’une ni 
l’autre de ces deux solutions ne soient conseillées dans certaines 
circonstances et que le juge estime opportun de recourir à la troi- 
sième solution. Dès lors, il sera forcé de doser les peines (poenas 
intra aequos terminos moderari) autrement qu’en les diminuant: il 
lui faudra imaginer un autre moyen de satisfaire à la loi. Ceci 
justifie, semble-t-il, les diverses possibilités d'application que nous 
signalons ci-dessus, 

(2) On pourrait l’appeler cumul matériel mitigé ou tempéré pour 
le distinguer du cumul juridique proprement dit. C’est le système 
auquel le Code pénal italien de 1930 donne la préférence, cf. supra, 
note 5 p. 141. 
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convaincre, il suffit de consulter une édition annotée du 
Code; alors que le paragraphe premier du canon 2224 ren- 
voie à plusieurs documents, le paragraphe second est dépour- 
vu de toute note. Ce texte marque un progrès très net de 
la législation pénale de l'Eglise. On peut regretter que le 
canon 2224 ne soit pas en parfaite harmonie avec les ca- 
nons 2208, $ 2 et 2234. Le législateur ecclésiastique a fort 
bien vu la solution que lui dictait la science juridique mo- 
derne. Il n’a pas manqué de l’insinuer dan8 les deux canons 
que nous venons de signaler. S'il n’a pas été aussi consé- 

quent qu’on aurait pu le souhaiter, il faut en chercher les 
raisons dans le caractère particulier du droit canonique. Le 
droit civil dispose d’une gamme de peines autrement gra- 
duées que le droit canonique; il lui est assez facile de s’en 
tenir à l’unique système du cumul juridique. Le juge civil 
sera très rarement embarrassé pour majorer la peine du délit 
le plus grave; le droit canonique ne dispose pas de peines 
dont la gradation soit aussi aisée que les peines instituées 
par les pouvoirs civils. Enfin, le législateur ecclésiastique 
doit tenir compte de la catégorie spéciale de peines ‘que 
constituent les peines latae sententiae. Voilà pourquoi une 
critique serait mal venue ; il faut, au contraire, reconnaître 
l'effort qui a été tenté pour adapter le droit canonique au 
progrès de la science me dans un domaine particuliè- 
retnent délicat. 


René MEerz, 
Professeur à la Faculté de Théologie catholique 
et à l’Institut de Droit canonique 
de l’Université de Strasbourg. 


LES ASPECTS MÉDICO-LÉGAUX 
DE LA RESPONSABILITÉ 


La responsabilité est l’un de ces principes fondamentaux 
sans lesquels aucune organisation n’est concevable. 


Elle est le lien essentiel par lequel tout élément d’un SYS- 
tème se raccorde à l’ensemble. N’en étendons-nous pas impli- 
citement la notion jusqu'aux êtres du domaine matériel ? 


L’hélice et la machine, la barre et le compas, l’équipage et le 
capitaine sont, chacun selon sa nature, responsables de la 
destinée du navire. |: 

I1 n’est pas dans notre propos — ni davantage dans notre 
compétence — d’approcher le problème sous l’angle méta- 
physique (capital cependant à plus d’un titre), ni d'analyser 
la justification et les effets de la responsabilité. 


Nous tiendrons pour constant qu’elle règle toutes les 


relations où l'Homme est engagé et qu’elle ne saurait en par- 
ticulier être absente des situations contractuelles, autori- 
taires ou hiérarchiques. Elle est véritablement inscrite dans 
la Nature et, s’il fallait en fournir la preuve, l'Histoire est là 
pour nous montrer que toute société qui en renie la réalité 
où la laisse seulement pervertir se détruit elle-même. 

Etre responsable, c'est avoir, en substance, des comptes à 
rendre à une autorité. Et selon que celle-ci est purement tem- 
porelle (le Pouvoir), fondée sur des règles sociales à préten- 
tions plus ou moins universelles (la Loi), se réfère à un sys- 
tème de valeurs spirituelles (la Morale) impliquant de près 
ou de loin le respect des préceptes d’une Religion, la nature 
de la responsabilité est variable. Variables parallèlement sont 
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les réparations exigées de celui qui faillit aux obligations 
dont il doit précisément rendre compte. 

Mais dans un sens plus restreint, et aussi plus courant, 
le seul d’ailleurs auquel la Médecine soit appelé à prêter ses 
lumières, être responsable, c’est posséder — spécialement du 
point de vue mental — une aptitude suffisante pour con- 
naître ses devoirs et expier les conséquences de ses fautes. 


Nous nous limiterons dans cet exposé, afin de lui garder 
le plus d’objectivité possible, au domaine juridique et, sin- 
gulièrement, à celui de la Loi française. PE 

Nous remarquerons d’abord que la Loi, sans définir 
textuellement la responsabilité, sous-entend que chaque mem- 
bre de la Société en est doté, sauf restriction dans des limites 
précises pour des catégories déterminées de personnes (in- 
capables par exemple). | 

Elle renonce cependant aux sanctions ou les atténue lors- 
que sont réunies certaines conditions dans lesquelles ie légis- 
lateur a voulu voir des excuses plus ou moins nuancées. 

C’est dans le cadre de ces excuses altérant la responsa- 
bilité que figurent les troubles mentaux. 

- Nous devrons en étudier l'incidence successivement en 
matière de droit pénal et en matière de droit civil. 


Responsabilité pénale 


Le principe même de la répression pénale suppose l’exer- 
cice d’une certaine liberté dans tout comportement indivi- 
duel. 

La loi, par ses obligations et ses interdictions, prétend 
limiter le choix de l’individu parmi les solutions qui s’offrent 
à ses possibilités d'agir devant une situation donnée. 

Elle n’envisage d’ailleurs pas seulement les actes en tant 
queffets, mais elle estime encore les intentions qui guident 
ces actes. La qualification que le Juge donne à une infraction 
_ montre toute l’importance de cet élément. Il y a de grandes 


différences entres les peines encourues pour un assassinat 


(meurtre avec préméditation), un homicide par imprudence et 
les « coups et blessures ayant entraîné la mort », bien que 
dans les trois cas, le résultat global de l’action soit le même : 
la suppression d’une vie humaïne. Et il n’y a aucune sanction 
s’il s’agit d’un suicide, ce qui prouve en passant que l’inten- 
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tion est appréciée de diverses façons selon les sources des 
idées morales qui inspirent la Loi. 

La rédaction donnée à l’article 64 du Code Pénal souligne 
la considération accordée à la volonté délictueuse : «il n’y 
a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de dé- 
mence au témps de l’action ou lorsqu'il a été contraint par 
une force à laquelle il n’a pu résister ». 

La volonté de mal faire n’est pas plus Antonte par le 
Code que là responsabilité. Le Code se présente, comme un 
texte d'applications de principes supposés admis et n’énonce 
pas les idées générales qui le guident ; il nous oblige par 
conséquent à rechércher derrière la prescription l’idée direc- 
trice. 

Nous n ne tecune à pas sur le rôle de la contrainte comme 
facteur de suppression de la liberté d'action. Il s’impose avec 
évidence. 

La nature physique ou morale de cette contrainte, la capa- 
cité de résistance sont par contre des éléments dont l’appré- 
ciation peut être particulièrement délicate. Mais leur estima- 
tion est rarement soumise à l’avis du-médecin qui pourra ce- 
pendant se référer aux termes de cette disposition en matière 
d’obsessions, comme on le verra plus loin. 

L'angle sous lequel l’article 64 intéresse surtout la méde- 
cine mentale est celui de la démence. Dans cet état, il ne 
saurait y avoir, pour le législateur, ni intention délictueuse 
ni volonté libre (ce qui, notons- le, est un peu prendre le défini 
pour la définition). 

La question est souvent posée à l’expert sous une forme 
très large. On lui demande de rechercher si, au moment de 
l'acte, l’inculpé « jouissait ou non de la plénitude de ses fa- 
cultés mentales ». Ces termes, volontairement vagues, doivent 
lui permettre d'éclairer le Tribunal sur le degré de responsa- 
bilité du prévenu. 

Généralement, le libellé de l’ordonnance qui commet l’ex- 
_ pert s'efforce à à plus de précision et demande (circulaire 

CHAUMIÉ) si le prévenu était en état de démence au moment 
de l'acte ou si l’examen révèle des anomalies mentales suscep- 
tibles de diminuer sa responsabilité et dans quelle mesure. 

La démence doit être entendue dans un sens très large, 
comme doit être comprise l’aliénation mentale dans la loi de 
1838 sur les établissements d’aliénés. Elle doit comprendre 
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les troubles mentaux susceptibles — pour répondre à lin- 
tention de la Loi — de faire disparaître la volonté libre et 
-et d’altérer les intentions. Elle correspond sensiblement selon 
DEDIEU et ANGLADE aux troubles psychiques jugés assez 
graves pour nécessiter l’internement. 


La démence ainsi comprise répond done sans ambignité 
aux états d'insuffisance globale profonde, tant par retard de 
développement (arriérations, imbécillité, idiotie) que par dé- 
térioration chronique (toutes les démences au sens médical) 
ou résultant passagèrement d’un processus aigu (psychoses 
confusionnelles avec les accidents qui peuvent leur être com- 
parés : paroxysmes épileptiques en particulier). 

Sans discussion possible, cette acception du mot démence 
concerne encore les délires chroniques, les états maniaques et 
mélancoliques, les épisodes accidentels oniroïdes ou poly- 
morphes (précurseurs parfois d’une dissociation schizophré- 
nique), et plus généralement tous les états franchement patho- 
logiques où l’on peut mettre en évidence une altération nette 
du psychisme portant sur l’aperception, les associations 
d'idées, les facultés critiques (jugement). 


Dans la plupart des cas qui répondent à de tels états, 
Vacte lui-même a la signification d’un véritable symptôme 
morbide (VERGER). Il peut présenter en effet certains carac- 
tères particuliers à l’aliénation mentale dans sa motivation 
profonde, son exécution et les circonstances qui l’accom- . 
pagnent : le but et les moyens sont absurdes, le sujet n’a pris 
aucune précaution pour dissimuler son intervention et tenter 
_ d'échapper aux poursuites, il y a une discordance évidente 
entre sa conduite au moment des faits et son comportement 
ordinaire antérieur à la maladie, l’amnésie de l'événement est 
souvent observée, | 

Mais la notion juridique de démence ne s'applique pas 
avec une égale certitude à d’autres situations pathologiques, 
soit parce que la dissolution ou l’immaturité intellectuelle 
est moins profonde, soit que les troubles portent essentielle- 
ment sur la sphère affective ou répondent à un « déséqui- 
libre» des facultés, soit encore que le mécanisme des mobiles 
est vicié par le jeu de l'impulsion ou de l’idée obsédante. 

Il y a lieu dans ces cas d'analyser concurremment com- 
ment a pu s'exercer la liberté de décision du sujet et quelle 
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était l’intelligence ou la conscience qu il pouvait avoir de 
caractère délicteux de son acte. 
La notion claire de la gravité et de la portée de l’action 


— en dehors même de la connaissance théorique du bien et 


du mal, du licite et de l'interdit — est ce qui manque plus 
ou moins au débile mental. Le discernement est insuffisant à 
des degrés variables. L’échelle des valeurs morales selon les- 
quelles l’homme normal évalue ses conduites est faussées. Tel 
débile commettant un viol est conscient de faire une faute, 
mais non de devenir un criminel devant la loi puisqu'il n’a 
pas frappé ou ôté la vie à sa victime. 


C’est même cette méconnaissance des bases fondamentales 


des conventions sociales qui fait du débile le délinquant le 
plus courant devant les règlements militaires (désertion par 
exemple) et les prescriptions administratives (fraudes). 
Encore faut-il s'entendre sur les limites à assigner à la 
débilité mentale. Faut-il, en considération des tests de niveau 
mental, en situer les frontières supérieures à l’âge de 9 à 10 
ans (conformément aux constatations faites par SIMON sur 
les sujets internés) ou se contenter avec les anciens auteurs 
de considérer les débiles comme atteints d’une imbécilité dé- 


gradée et chez lesquels l'insuffisance psychique porte parti- 


culièrement sur les fonctions dites supérieures (analyse, éla- 
boration) et qui (mises à part les débilités partielles de l’at- 
tention, de la mémoire, de la volonté, etc.) se signale souvent 
par un déficit exclusif ou presque du jugement ? 

Avec «l’imposante armée des sots et des gaffeurs» le 
recrutement des débiles devient très extensif. 

L’appréciation de la responsabilité n'est plus résolue 
comme dans les -psychoses évoquées plus haut par le seul 


énoncé du diagnostic médical, mais par une analyse, dans 


chaque cas particulier, des éléments de la cause et des fac- 
teurs psychiques qui ont pu intervenir dans Fc 
ment de l’action. 


Les actes commis sous la dépendance des états Dci 


_ posent le problème de la responsabilité sous un jour encore 
plus délicat. 


Non seulement les discussions sur la nature de l’état pas- 


sionnel ne sont pas encore closes, mais on ne peut avancer de : 


critère objectif pour distinguer avec quelque certitude la pas- 
sion de la folie (CAPGRAS). Et si, dans les mots, on peut op- 


\ 


poser la passion simple, situation psychologique capable de 
pousser au crime mais n’excluant pas la possibilité et donc 
l'obligation de rendre des comptes, au délire passionnel véri- 
table maladie mentale altérant gravement le discernement, il 
est souvent fort malaisé d'affirmer en pratique l’état patho- 
logique d’un sujet dont les idées et le comportement ne sont 
troublés que dans le seul domaine de son affectivité dé- 
chaînée. 

La passion rompt l’équilibre des tendances au profit exclu- 
sif d’une d’entre elles qui prend alors une allure prévalente 
et la rapproche de l’idée fixe et de l’obsession (RIBOT, 


: CLAUDE). 


Par une sorte de scotomisation qui lui cache, en face d’un 
obstacle à la satisfaction de ses incitations, la possibilité ou 
la nécessité d'accepter sa défaite, le sujet se laisse parfois 


_ entraîner à des issues antisociales (suicide, vengeance, etc...) 


I1 a pu cependant prendre conscience de sa situation et l’on 
admet généralement que sa volonté demeurait libre. 

Nous sommes d’ailleurs en droit de nous demander si une 
telle position est bien scientifique ou si elle n’est pas une 
concession tacite faite à une sorte de nécessité sociale de lais- 
ser l’action judiciaire s’exercer à l’encontre d’une catégorie 
nombreuse d'individus dont on ne sait se défendre mieux qu’en 
les punissant après-coup (car on peut bien douter en pareille 


matière de la vertu d'efficacité de l'exemple). 


Au demeurant le mécanisme qui suscite l’action n’est pas 
différent chez le passionnel pur et chez le délirant passionnel. 

Les psychoses passionnelles portent sans doute la marque 
du délire dans la mesure où le sujet tient pour certains des 
faits qui ne sauraient convaincre les personnes normales. 


L’évidence en éclate quand ces faits sont de l’ordre hallu- 
cinatoire ou illusionnel, voire intuitif, ou quand les accidents 
passionnels se répètent à la faveur de certaines circonstances, 
s’intercalent dans la vie du sujet avec des accès obsédants ou 
anxieux, des phases cyclothymiques, etc. 

I1 n’en est plus ainsi quand ils se fondent sur des inter- 
prétations (l'interprétation abusive est en effet banale chez 
les passionnés amoureux, jaloux, politiques et mystiques, 
haineux, etc.) à moins qu’on ne décèle des tendances inter- 
prétatives hors même de la sphère où s’investit la passion. 
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La difficulté se complique du fait qu’un délire passionnel . 
peut constituer un épisode isolé dans l’existence du sujet. 


On a tenté (LÉVY-VALENSI) de formuler des critères 
distinguant le crime passionnel pur de l’acte du délirant pas- 
sionnel; mais les éléments n’en concordent pas toujours. 


En fait, on n’aura bien souvent à faire qu’à des cas d’es- 
pèce. Et alors, si la preuve de l’aliénation ne peut être appor- 
tée, si le germe même d’une psychose délirante ne peut être 
dépisté, si le fonds mental est normal ou à peine déficient, le 
principe de la responsabilité reste admis, tempéré quelquefois 
par la coïncidence d’un état toxique, d’une tension anxieuse, 
d’une provocation psychologique susceptibles d’avoir aggravé 
les pulsions et réduit le contrôle de la volonté. 


Les états obsédants qui sont surtout l’apanage des psychas- 
théniques conduisent en pratique rarement à la délinquance. 
Il y a, chez les obsédés, avant tout la phobie de l’acte répré- 
hensible même si l’on admet la tentation initiale inconsciente. 
_ L’impulsion nocive, véritable parodoxe phychique, est con- 
traire à la personnalité du sujet et ne se réalise en quelque 
sorte que par accident. 


On ne croit plus guère aux kleptomanes, obsédés du vol 
dans les grands magasins. Les exhibitionnistes par obsession 
sont rares. : 


Le psychasthénique cède plus volontiers à l’exécution 
d'actions symboliques et non délictueuses capables de dériver 
son potentiel d'angoisse. Enfin il a d’ordinaire recours aux 
secours médicaux pour se prémunir contre les effets qu’il re- 
doute de ses obsessions. 


Dans les cas néanmoins où l'obsédé s’est rendu coupable 
d’une action punissable, c’est la question de l’existence d’une 
force à laquelle il n’a pu résister qui permettra au médecin 
_d’estimer sa responsabilité. L’expert doit done chercher s’il 
y a eu effectivement résistance êt dans quelle mesure, ana- 
lyser les témoignages de cette lutte et sassurer- dê son 
caractère angoissant. La supercherie étant ici possible et 
relativement facile, il faudra que le médecin fasse appel à 
tout son art d'observation et à $a science des faits pour re- 
connaître la sincérité du patient, Il ne conclura le plus son- 


LES ASPECTS MÉDICO-LÉGAUX DE LA RESPONSABILITÉ 157 


vent à l’irresponsabilité ou à l’atténuation de la responsa- 
bilité que s’il est assuré qu’il n’y aura pas récidive. 

Pour les actes des pervers — et en particulier de ceux 
qu’on.a appelés les « fous moraux > — les problèmes relatifs 
à la responsabilité tendent à se clarifier. 

La complaisance de ces sujets à satisfaire leurs pen- 
chants nocifs est en effet très habituelle sinon constante. 

Mais ici encore, poser un diagnostic ne suffit pas à ré- 
soudre la question sur le plan de l’article 64 du Code Pénal. 

Il faut d’abord distinguer entre les perversions qui sont 
des anomalies ou des maladies des instincts élémentaires 
envisagées sous l’angle de la prédispositior et dont les plus 
importantes sont les perversions sexuelles (sadisme, maso- 
chisme, inversion, etc...) et la perversité qui implique à la fois 
un parti-pris de se conduire selon une morale à rebours et 
l'intervention dans les actes d’une malignité plus où moins 
profonde. 

Les sujets qui présentent des perversions instinctives sont 
parfois entraînés — et le prosélytisme joue ici un grand 
rôle — à commettre des actes anti-sociaux. Cela est particu- 
lièrement évident chez les anormaux psycho-sexuels. À moins 
d'intervention d’un psychose associée (qui fera reconnaître 
parfois l’état de démence au sens du Code) le problème de 
leur responsabilité sera résolu selon les indications posées à 
propos des obsédés. On les trouvera le plus souvent capables 
de résister à leurs tentations morbides. 


Quant aux pervers (dans le sens de perversité) ils ont 
donné lieu naguère à la constitution d’un groupement et 
d’une théorie, celle de la folie morale ou « moral insanity » 
qui menaça de peser dangereusement sur l’application de la 
repression pénale. 

Le «fou moral » chez qui l'inaffectivité et l’impulsivité 
s’opposaient à l’atrophie des sentiments altruistes et à l’ab- 
sence de respect pour la dignité du prochain, se signalait par 
son « inconscience », son manque de bon sens et son défaut 
de jugement. Il se rangeait parmi les «dégénérés supérieurs». 


La folie morale réclamant tous les sujets ne présentant 
pas de déficit intellectuel notable, mais des anomalies psy- 
chiques d’ordre moral et d’origine constitutionnelle, aurait 
ainsi couvert un champ démesuré en psychiatrie et englobé 
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tous les inadaptables, tous ceux qui refusent d’accepter les 
contraintes sociales. * : 

Cette fausse construction nosologique reposait sur l’exis- 
tence supposée d’un « sens moral », faculté psychique qui eut 
permis à chacun de discriminer le bien et le mal. 

En réalité, nos acquisitions morales résultent des leçons 
- de notre éducation qui disciplinent nos instincts et nos 
égoïsmes ; nos aptitudes intellectuelles et affectives, notre 
volonté y concourent également. Le sens moral c’est l’un des 
aspects de l’adaptation de l’homme au milieu. Constater sa 
carence, ce n'est pas découvrir un désordre pathologique. 

Le pervers ne peut donc être considéré comme dément ou 
comme ayant succombé à une contrainte que si sa perversité 
s’inscrit dans des troubles psychopathologiques qui la do- 
minent ou la conditionnent et qui entraînent par eux-mêmes 
la perte de la responsabilité. 

Nous avons développé ces quelques exemples non seule- 
ment pour montrer les positions délicates où la science men- 
tale peut se trouver engagée au regard de la lettre et de l’es- 
prit d la Loi, maïs aussi pour indiquer comment, tandis que 
les frontières de l’état de « démence > vont en se dégradant 
‘ plus ou moins visiblement, la responsabilité peut être logique- 
ment l’objet d’estimations nuancées. 


I1 existe, entre la responsabilité dite « pleine et entière » 


du prévenu qui ne présentait pas de troubles mentaux sus- 
ceptibles d’avoir vicié sa volonté et l’irresponsabilité absolue 
accordée à celui dont la « conscience > n’a pu participer à 
l’action ou qui n’avait pas le pouvoir de contrôler ses impul- 
sions, des situations intermédiaires. Ce sont celles dans les- 
quelles l’état mental de l’inculpé constitue aux termes de la 
loi (article 463 du Code Pénal) une circonstance atténuante. 

En conséquence de cette atténuation de la responsabilité, 
l'auteur de l'infraction bénéficie d’une atténuation de la 
peine prévue. 

Logique en théorie, cette disposition légale a fait, du point 
de vue pratique, l’objet de vives critiques. Haæwell la qualifie 
de monstre à la lumière de l’expérience et des données mé- 
dico-psychologiques. Elle conduit en effet à faire « tout à la 
fois de la mauvaise protection sociale et de la mauvaise jus- 
tice (GILBERT BALLET) ». 

Il paraît évidemment absurde de condamner un anormal 


\ 
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à une peine infamante, puisqu'il n’est pas pleinement respon- 
sable. 

Il n’est pas moins absurde de proportionner la peine à 
l'inverse de la capacité de compréhension et d’inhibition du 
sujet. 

_ Conscient de cette contradiction entre le formalisme 
logique et les réalités psycho-physiologiques, le médecin 


expert, s’il veut contribuer à en corriger l’incohérence, outre- 


passe sans doute la lettre de son mandat. Mais il peut le faire 
dans une certaine limite en tenant compte du degré de témé- 
bilité du prévenu. 

Si l’auteur d’un forfait — étant bien entendu qu’il s'agit 
d’un individu non dément — est susceptible de tirer de la 
pénalisation un bénéfice éducatif (le débile « apprenant » 
ainsi la gravité de telle violence, le pervers « comprenant » 
que telle conduite peut offrir plus d’inconvénients que de 
plaisir) la sanction se confirme dans son interêt prophy- 
lactique. 


Et l'expert, ne pouvant négliger qu’il est médecin et par 
conséquent hygiéniste, trouvera dans la responsabilité atté- 


 nuée une solution satisfaisante pour la justice et pour la 


protection sociale. 
Soulignons au passage que l’avis qu’il exprime n’a pas à 
se traduire par un « pourcentage » d'atténuation analogue à 


_l’évaluation qu'il doit faire d’une invalidité fonctionnelle en 


matière d’infirmité: On imagine mal, devant la complexité 
des faits à examiner, la conception d’un barême à cet usage. 
I1 faut se borner à déclarer que la responsabilité est large- 
ment ou légèrement atténuée, le Tribunal gardant toute lat- 
titude pour apprécier l’incidence de cet élément médical dans 
l’ensemble des pièces du procès. x 
Si maintenant, au rebours du cas précédent, l’examen a 
révélé que le sujet, indépendemment des anomalies qu’il pré- 
sente, n’est pas accessible à l’intimidation, l’expert se garde 


- en général de favoriser par son appréciation un compromis 


qui ne peut que constituer une prime à la répétition de la 
délinquance. 

Comme le défend avec vigueur ROGUES DE FURSAC, 
c’est le critère des possibilités thérapeutiques qui doit deve- 


- nir son système de référence, encore qu’il ne puisse toujours 
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faire explicitement état de cet élément déterminant dans le 
texte de sa discussion. 

Le sujet peut-il bénéficier efficacement de mesures de trai- 
tement, sa place est dans un établissement de soins et il con- 
vient de le déclarer aliéné, donc irresponsable. Si aucun trai- 
tement médical n’est susceptible de l’améliorer, il est alors 

préférable de laisser les tribunaux lui appliquer les mesures 
_ pénales instituées pour préserver la Société des sujets mal- 
faisants. 

C’est dans ce sens qu’il convient d’apprécier la respon- 
sabilité de la plupart des criminels d'habitude. 


Il n’en fut pas toujours ainsi. Dans un passé encore ré- 


cent l'Ecole criminologiste italienne (à la suite de LOM- 
BROSO en particulier), avait voulu montrer que les criminels 
étaient le plus souvent des « dégénérés » selon les critères de 
MAGNAN, présentant des tares physiques caractéristiques et 
une « constitution >» psychique spéciale (absence de pitié et 
de respect pour le prochain, impulsivité maligne, inadapta- 
bilité sociale). Nous retrouvons 1à les traits de la folie morale 
dont nous avons fait plus haut la critique. 

L'Ecole française (avec LACASSAGNE et TARDE sur- 
tout) reconnaît, dans une toute autre perspective, la crimina- 
lité d'habitude comme le fruit d’une véritable « maladie so- 
ciale> mûrie sur un terrain préparé. Elle a pu dire qu’une so- 
ciété n’a que les criminels qu'elle mérite. Et ce serait trahir l’es- 
prit des législateurs que de soustraire, au nom d’une science 
mal assurée et en outre désarmée, ces sujets aux rigueurs pé- 
nales qui les visent spécialement. 

Toutes les considérations qui précèdent supposent qu’on a 
examiné — comme l’entend la loi — la responsabilité à l’en- 


droit d’un acte donné en fonction de l’état mental au moment 


de cet acte. 

C’est dire d’abord qu’il est nécessaire de discuter, dans 
chaque cas où un état pathologique est mis en évidence quelle 
a pu être l’incidence de cet état sur l'acte considéré. Sans 
parler des «intervalles lucides» au cours desquels un psycho- 
pathe à pu commettre un délit, l’irresponsabilité ne peut être 
invoquée si l’action n’apparait pas comme une conséquence 
de l’anomalie constatée ou de la psychose. 

Ainsi le vol banal et utilitaire d’un épileptique en dehors 
d’un paroxysme psycho-moteur ou d’un état crépusculaire ne 
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saurait être davantage excusé par sa maladie que le crime 
d’un empoisonneur hystérique quand il a pour objet de dé- 
clancher l'attribution d’un héritage. 

On peut aller plus loin. Certains états pathologiques, 
quoique déterminant en fait les conditions propices à l’ac- 
complissement d’un crime ou d’un délit, ne peuvent consti- 
tuer une excuse s'ils sont susceptibles d’être provoqués à vo- 


lonté. C’est bien le cas de l’ivresse alcoolique — elle-même 


d’ailleurs punissable dans certaines circonstances de publi- 
cité — et dont le sujet (plutôt que la victime) ne peut ignorer 
à quelles conséquences elle l’expose. Ne voit-on pas du reste 
certains délinquants, surtout des pervers, se «donner du 
courage >» pour commettre leurs méfaits à l’aide de libations 
préliminaires ? On remarquera souvent au demeurant que 


pendant l’ivresse l’inhibition de la volonté et de la censure 
n’est pas absolue, ce qui peut faciliter les conclusions de l’ex- 


pert. 

On n’a pas manqué de soutenir à ce sujet que l’ivresse de- 
vrait constituer aux yeux de la loi une circonstance aggra- 
vante et non une possibilité d'atténuation comme le voudrait 
l'application stricte de l’article 64. 

Et lorsque le délit — pour l’alcoolique comme pour d’au- 
tres toxicomanes — peut s'expliquer par la nécessité de satis- 
faire un «état de besoin >» devenu tyrannique (vol, abus de 
confiance) on ne peut moralement proposer d’atténuer la res- 
ponsabilité en invoquant l’aspect pathologique de cet état de 
besoin qui n’a ses sources réelles que dans des habitudes arti- 
‘ficielles et volontairement consenties par le sujet. 

En ce qui concerne la nécessité pour l'expert de recher- 


cher quel était l’état mental du prévenu au temps de l’action, 


le principe en est évident ; cette recherche est le premier 
temps de l’étude des rapports ayant pu exister entre l’état 
mental et l’acte dont il est demandé compte. 

Cela ne va pas toujours sans présenter des difficultés. Le 
prévenu est examiné souvent longtemps après les faits ; son 
_ état peut s'être modifié en mieux ou en pis. Les déclarations 
qu’il peut faire concernant son état au temps de l’action 
doivent pouvoir être tenues pour sincères si on entend les 
utiliser à la connaissance de ses états de conscience. Elles 
doivent donc s’accorder avec les données de l’enquête qui sont 
communiquées à l’expert. 


3 
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Nous ne nous étendrons pas sur la simulation qui peut 
venir compliquer la tâche du médecin dans son effort pour 
apprécier équitablement la responsabilité, ni sur les psy- 
choses postérieures à l’action elle-même (en particulier des 
psychoses dues à l’incarcération) et qui, suspendant l’infor- 
mation, peuvent faire différer les conclusions définitives de 
l’expertise. 

Indiquons pour terminer que la responsabilité des mi- 
neurs est réglée par des dispositions législatives spéciales 
dont l’essentiel était jusqu'à une date récente la notion du 
discernement avec lequel pouvait avoir agi le sujet. Les lois 
récentes, avec la création de tribunaux pour enfants, ont 
beaucoup moins visé à préciser les limites de la responsabilité 
qu’à s'orienter dans le sens médico-psychologique de la récu- 
pération et de la réadaptation des mineurs délinquants. Peut- 
on y voir le prélude à une refonte de tout le problème de la 
protection sociale où les notions de responsabilité cesseraient 
de se poser sous leur aspect parfois ambigu et souvent lourd 
de conséquences ? 

Responsabilité civile 

Il n’est pas sans intérêt de confronter les idées directrices 
que sous-entend le principe de la responsabilité pénale avec 
celles qui guident la responsabilité civile. 

Les articles 1382 à 1384 du Code civil prescrivent la ré- 
paration des dommages causés à autrui. 

Cette responsabilité ne se confond pas avec la responsa- 
bilité pénale. I1 n’existe pas, en effet de disposition formelle 
supprimant l’obligation de la réparation pour cause de dé- 
mence. É 

Des jugements faisant jurisprudence (Montpellier 1886, 
Perpignan 1907) ont expressément reconnu que l’auteur d’un 
dommage, quoique dément, demeurait civilement responsable. 

Cette responsabilité est toutefois transférée de l’aliéné en 
tant que personne à ceux qui en ont la garde sil est régu- 
lièrement confié à la surveillance de tiers (par internement 
par exemple) ou « privé de volonté >» par un jugement de mise 
en tutelle (interdiction). Ce sont alors les gardiens ou les tu- 
teurs qui sont ou peuvent être tenus de réparer le dommage. 

I1 ne manque pas non plus de juges pour mener cette con- 
ception jusqu'à ses conséquences logiques et considérer que 
si le code pénal admet l’inexistence d'un crime ou d’un délit 
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à raison de la démence de l’auteur, c’est que la démence 
exclut la faute. Elle doit donc interdire aussi de rechercher 
la responsabilité dans tous les domaines même civil (Montpel- 
lier 1904, Lyon 1926). 

T1 suffirait toutefois que l’auteur du dommage ait connu 
les conséquences matérielles constitutives du dommage pour 
être civilement responsable ... même s’il ignorait la portée 
morale de son acte. 

Comme on le voit, la procédure civile renchérit de subti- 
lités sur la conséquence de l’état mental de l’auteur d’un 
acte anti-social au regard de ses obligations à rendre des 
comptes. La doctrine de la responsabilité y apparaît à la fois 
moins ferme et plus nuancée qu’en matière criminelle. 

; + : 
++ 

Faut-il conclure ? Peut-on demander à la lettre de nos 
Codes de nous éclairer sur la conception que le Juriste con- 
temporain se fait de la responsabilité ? Encore qu’il n’en dé- 
finisse pas le terme, il semble bien faire appel au principe 
d’une façon globale et s’en servir à l'appui de sa préoccupa- 
tion majeure qui reste de protéger la personne privée et 
l'Etat contre les facteurs de perturbation internes de la 
Société. Ù 

Mais si l’on tente d’analyser les éléments du principe à 
la faveur des nuances introduites par quelques articles d’ap- 
plication, on se heurte aux nécessités qui se sont imposées au 
législateur dé satisfaire à des impératifs contradictoires où 
l’idée même de « justice » ne peut que tempérer l'obligation 
de soutenir les structures sociales. 

Engagé sur la voie naturelle, mais parfois étroite, de la 
prophylaxie, le médecin dont le concours est requis par la 
magistrature, est incité à tenir le plus grand compte des con- 
tingences d’ordre pratique. Aussi ne lui est-il pas interdit de 
souhaiter qu’un plan différent d'organisation de la défense 
sociale lui permette de ne plus devoir lier aux problèmes du 
discernement et de l’adaptabilité (déjà délicats à résoudre en 
eux-mêmes mais appartenant résolument à la science) ceux de 
la responsabilité dont les contenus métaphysiques débordent 
les frontières de sa compétence en tant que technicien. 


D: Charles BARDENAT, 
ancien chef de clinique de la Faculté d'Alger 
médecin des Hôpitaux Psychiatriques. 
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I. ADMINISTRATION ET PROCÉDURES 


La III* Partie du Livre IV du Code de droit canonique 


_est consacrée à un ensemble de-Procédures embarrassantes 


à définir. 

Elles peuvent être définies négativement, en disant que 
ce ne sont pas des Procédures judiciaires. Elles ne se passent 
pas devant un Tribunal, ne comportent ni solennité ni débat 
processif proprement dit, ni appels à un autre Tribunal. 

Positivement, elles sont caractérisées par leur peu de for- 
malisme, leur caractère sommaire et rapide. De même, elles 
se passent devant l’Evêque, siégeant non au titre de ses pou- 
voirs de juge, mais au titre de ses pouvoirs de gouvernement 
et d'administration. 

Les désignations que les auteurs leur donnent sont mul- 
tiples et trahissent les tâtonnements de la doctrine à leur 
sujet. Pourtant ces appellations de Procédures administra- 
tives, disciplinaires, économiques, sommaires se ramènent 
toutes à la première. Ce sont des Procédures administratives. 

En effet, parler de procédures disciplinaires, c’est indiquer 
un des rôles de l’autorité hiérarchique sur son personnel 
subordonné. Parler de procédures économiques c’est dire en 
grec ce qui se dit procédures administratives en français. 
Parler de Procédures sommaires n'est qu’une échappatoire. 
Nous parlerons donc de Procédures administratives. 
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L’embarras des auteurs tient, semble-t-il, à ce qu’ils ne 
distinguent pas avec suffisamment de netteté cette particu- 
larité de toute institution collective de produire inévitable- 
ment du contentieux par son seul fonctionnement. Nul n’est 


sûr de contenter tout le monde et d'éviter toutes les récla- 


mations; un contentieux administratif devra envisager ces 
relations et leur répondre ! Toute institution, également, dé- 
veloppe un droit disciplinaire chargé de régler la bonne 
marche des services qui lui incombent. L’extraordinaire, 
quand il s’agit de l’Autorité Publique, de la Puissance Pu- 
blique, c’est qu’elle admette de pouvoir avoir tort ou de pou- 
voir entrer en discussion avec autrui. Maïs, la bonne marche 
des entreprises de la Puissance Publique exige précisément 
qu’elle ne se fie pas toujours à son arbitraire et qu’elle sup- 
porte une sorte de contrôle de la correction de ses activités 
en vue du bien commun. 


L'originalité du droit ecclésiastique est d’avoir inclus ces 
exigences du Droit relativement aux activités de l’autorité 
hiérarchique dans sa propre loi positive générale. Les Etats 
sont moins modestes : ils se fient à la coutume comme en 
Angleterre, ou au bon sens du juge comme aux Etats-Unis, 
ou à la jurisprudence d’administrateurs spécialisés dans le 
conseil de l’Etat et qui accessoirement ont émis des obser- 
vations, puis des sentences relativement à la gestion admi- 
nistrative de l'Etat comme en France. L'Eglise, elle, a inscrit 
ces Procédures dans son Code. Si ce droit administratif de 


l'Eglise ne concerne que l’activité administrative des Eglises 


locales, des diocèses et des évêques qui les dirigent, c’est que 
le peuple chrétien, tout un qu’il soit dans l’univers, est ré- 
parti territorialement dans les diocèses. Il s’agit done de 
Procédures administratives du plan local, tendant à régler 
le contentieux qui surgit dans l'administration diocésaine 
à l’occasion des offices ecclésiastiques diocésains et de leur 
bon fonctionnement. 


Toute administration publique a normalement l’apprécia- 
tion discrétionnaire des mesures aptes au bon fonctionnement 
des services qu’elle gère, Cependant, elle reste soumise à la 
loi et aux règles juridiques fondamentales. 


Cette appréciation discrétionnaire s'impose pour l’appli- 
cation de la loi elle-même. Le législateur procède par règles 
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très générales, tandis que l’administrateur se meut dans la 
complexité des circonstances particulières et locales. Mais 
ce pouvoir d'adaptation n’est admissible que dans le cadre 
de la loi. A raison même de la fin visée par la loi, qui est 
l’intérêt général, le bien public, l'Administration ne peut 
légitimement user de son pouvoir discrétionnaire qu’en vue 
de cet intérêt public, de ce bien public dont ses services 
ont la gestion. 

I1 n’en reste pas moins une large marge d'indépendance 
et d'appréciation discrétionnaire pour l’Administration. Elle 
a le choix de l’heure, le choix des moyens et le maniement 
du personnel administratif qu’elle charge de l’exécution de 
ses décisions. C’est alors que l’Administration va être saisie 
par un système de procédures. Ces procédures sont des for- 
malités imposées à quiconque agit du fait même de la tech- 
nique de toute action : il y a une technique pour scier des 
. planches, c’est une procédure qui s’impose au menuisier. Mais, : 
dans une entreprise, il y a plus qu’une technique à mettre 
en œuvre, il y a un jugement à émettre avant d’agir pour 
ne pas agir impulsivement sous le coup des impressions du 
moment ou des passions. Il ne faut pas que sous l'adminis- 
trateur on voit intervenir l’homme au sens péjoratif du mot, 
l’homme avec ses égoïsmes, ses visées partiales, ses passions, 
ses intérêts ou ses vengeances, ou simplement ses caprices 
arbitraires. L’Administrateur va se lier lui-même dans les 
formalités chargées de représenter réflexion, impartialité, 
justice. Ce n’est pas tout : l'Administration ne peut pas se 
refuser plus longtemps que de raison à l’exécution de ce que 
la loi lui impose. Les intéressés ont droit de réclamation et 
sur le refus de l'Administration ils ont droit à recours con- 
tentieux pour obtenir que l’Administrateur fasse ce que de 
droit. 

Le contentieux administratif jaillit donc spontanément de 
l’activité administrative. Le pouvoir discrétionnaire parfaite- 
ment justifié de l’Administration et son pouvoir corrélatif 
de faire exécuter d'office, c’est-à-dire sans délai et quelles 
que soient les réclamations ses décisions se trouvent soumis 
à de multiples formalismes et à de multiples contrôles. A la 
limite, les contestations interviennent et sont organisées de 
telle sorte qu'elles ne restent pas lettre morte si elles sont 
légitimes. 
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Toutefois, le contentieux administratif a ses caractéris- 
tiques très spéciales. 

1° Il est difficile de forcer l’Administration à consentir 
à lier le contentieux; c’est à elle d’admettre qu’on lui fasse 
un procès. 

2° Impossible de lui infliger des injonctions ou des as- 
treintes. 

3° Aucun moyen de contrainte pour forcer l’Administra- 
tion à s’exécuter. 


Néanmoins, on peut poser le principe suivant : 


« Toute décision exécutoire prise par l’autorité administra- 
tive compétente sur une question contentieuse ou suceptible 
de le devenir, contient d’avance l’acceptation de l'instance 
qui pourra être engagée sous forme de recours contentieux 
contre cette décision. » (M. Haurtou, Précis de droit admi- 
nistratif, 12° éd., 1933, p. 383.) 


Ce recours sera le plus souvent hiérarchique : l’on se plain- 
dra à l'Administrateur lui-même ou à son supérieur. Si le 
recours n’aboutit pas, on liera un contentieux proprement 
dit, si une juridiction administrative est organisée à cet effet. 


Les procédures administratives sont donc multiples. 


a) Toute activité administrative est soumise à de certaines 
procédures, qui sont des procédés de bonne administration. 


b) En particulier les décisions exécutoires d’office, qui 
demandent obéissance immédiate et dont la discussion n’est 
admise qu'après exécution, sont soumises à des conditions 
de forme et d’authenticité : document écrit et signé, parfois 
contre-signé, dont le subordonné est en droit d’exiger la pré- 
sentation avant d’obtempérer. 


c) Sont particulièrement incluses dans les procédures ad- 
ministratives toutes les mesures risquant de faire grief et 
de donner lieu à un contentieux. 

Si, à présent, nous faisons l’application de ces idées géné- 
fales à l'administration ecclésiastique diocésaine dans le 
cadre des canons de la III° Partie du Livre IV du Code, 
nous remarquerons que le Code s’occupe de cette dernière caté- 
gorie, à savoir des mesures risquant de faire grief et de don- 
ner lieu à un recours contentieux. 
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Une triple série d’affaires sont ainsi retenues : 

1° Des affaires relatives à des conflits entre services admi- 
nistratifs diocésains, par exemple à des conflits entre pa- 
roisses relativement à des funérailles : nous sommes alors en 
présence de procédures administratives courantes et d’un 
contentieux administratif ordinaire par recours hiérarchique 
en forme contentieuse devant l'Evêque. Les canons 2142 à 
2146 prévoient ainsi une procédure extra-judiciaire pour l’ex- 
pédition rapide et donc sommaire d’affaires ayant un aspect 
contentieux, comportant un débat et une discussion de droits, 
mais présentant davantage encore un aspect d'intérêt public 
exigeant une intervention directe de l’administrateur hiérar- 
chique, de l’autorité administrative de l’Evêque lui-même ou 
de son représentant. Il s’agit, en effet, de rétablir la coordi- 
nation pacifique et correcte de divers offices ecclésiastiques 
de son diocèse passagèrement en conflit. 

2° La deuxième tranche de contentieux administratif envi- 
sagée par cette Partie du Code est relative aux mesures prises 
par l’Evêque à l’égard de ses curés, dans la perspective de 
leurs fonctions curiales : canons 2162 à 2167 et qui sont sus- 
ceptibles de faire grief ou de donner lieu à débat. 

3° La 3° série d’affaires soumises aux procédures admi- 
nistratives est un contentieux disciplinaire extrêmement ori- 
ginal et nuancé, qui pourrait à lui seul faire la gloire du 
droit administratif ecclésiastique : canons 2168 à 2184. 

Ce ne sont pas là, d’ailleurs, les seuls cas de procédure 
administrative ni de procédure sommaire, envisagés par le 
Code de droit canonique. Aïnsi les Ordinaires procèdent par 
voie administrative pour les unions, translations, divisions 
et démembrements de bénéfices : canon 1428. Le canon 1616 
prévoit que l’on établit eæpedissime l'exception de suspicion, 
au cas où le juge, le promoteur ou le défenseur du lien, 
peuvent être suspects de manquer d'indépendance ou d’im- 
partialité. De même pour le rejet du libelle introductif d’ins- 
tance, canon 1709, $ 3. De même, toute une procédure dis- 
ciplinaire est envisagée à l’encontre des clercs négligeant de 
porter d’habit ecclésiastique ou la tonsure, c. 2379; ou se 
se livrant au commerce, c. 2380 ; et contre les chanoïnes péni- 
tencier ou théologal qui négligent les devoirs de leurs charges, 
ce. 2384. Ce sont là autant de procédures qui méritent très 
exactement le nom de procédures administratives, bien 
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qu’elles n’aient pas été rassemblées dans la III° Partie du 
Livre IV. Le législateur ecclésiastique a suffisamment élaboré 
dans cette IIT* Partie le style qu’il entend donner à la mise 
en œuvre de ces procédures administratives pour que toutes 
les procédures parallèles puissent s’en inspirer. 


II. L'INTÉRÊT DU SERVICE REPRÉSENTATIF 
DE L’INTÉRÊT PUBLIC 


La notion dominante de toute cette III° Partie du 
Livre IV du Code de droit canonique est la notion de l’inté- 
rêt du service. C’est elle qui rend profondément homogène 
cette masse de canons relative à des situations juridiques 
pourtant extrêmement diverses. Il y est question de simples 
recours hiérarchiques sur des conflits d'administration cou- 
rante; de déplacements de curés devenus un poids lourd pour 
la vie paroissiale; de promotion et d’avancement de curés, 
au contraire, méritants; de mesures disciplinaires, enfin, 
elles-mêmes extrêmement variées. Le législateur ecclésias- 
tique, fidèle à la longue tradition de droit administratif de 
l'Eglise, a parfaitement perçu et gardé sans cesse devant lui 
la trame vivante de tout ce tissu juridique : la notion de 
l'intérêt de la fonction, de l'office ecclésiastique ou du ser- 
vice public, on peut l’appeler de ces divers noms. Représen- 
tative du bien public de l’Eglise diocésaine et du bien com- 
mun des fidèles, cette notion de l’intérêt du service est ca- 
pitale. 

L'Eglise est l’interprète normal de ce bien publie. Si elle 
crée quelque office ecclésiastique, si elle précise ses fonctions 
et ses services, du même coup, elle affirme l’existence d'un 
besoin de la vie chrétienne, d’un intérêt général. Il va s’éta- 
blir une équivalence et comme une synonymie entre l'intérêt 
du service et l’intérêt général, entre le bien du service et le 
bien commun de la vie chrétienne. La satisfaction de l’intérêt 
général est symbolisée par le bon fonctionnement du service 
qui est chargé de pourvoir à la satisfaction de ce besoin 
public. L'Eglise est une société parfaite : il lui appartient 
en propre de pourvoir par elle-même à l’ensemble des besoins 
de ses membres dans son ordre d'activité spirituelle. Tous 
les besoins spirituels des fidèles du Christ, des enfants de 
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Dieu, se trouvent satisfaits par autant d'institutions et de 
fonctions sacrées, à savoir les offices ecclésiastiques. L'office 
ecclésiastique est, en effet, défini, au sens strict, par le 
canon 145 $ 1: « Une fonction établie par la loi divine ou 
ecclésiastique, conférée suivant les saints canons et qui com- 
porte une certaine participation au pouvoir même de l'Eglise, 
soit d'ordre, soit de juridiction ». 

Le Droit administratif ecclésiastique va donc assurer ce 
fonctionnement régulier et correct, conforme au droit public 
de l’Eglise, de cet ensemble de fonctions. Ce droit adminis- 
tratif s’inquiétera tout particulièrement du bon fonctionne- 
ment des offices et services ayant trait au pastorat et à la 
cure des âmes puisqu'il y a là une participation directe au 
pouvoir donné à l’Eglise hiérarchique par son Divin Fonda- 
teur d’assurer le salut et la sanctification du peuple chrétien. 
À plus forte raison, quand il s’agit, comme il en va dans 
l’office des curés, d’une fonction de cure d’âmes régulière et 
constante, exercée sur un territoire déterminé, à l’égard d’une 
portion particulière du peuple chrétien. Le législateur ecclé- 
siastique tient cette organisation paroissiale comme étroite- 
ment liée au pouvoir hiérarchique essentiel de l’Evêque quant 
au pastorat de son Eglise locale. L'office de curé est comme 
une décentralisation du pouvoir ordinaire de l’Evêque sur 
tout son diocèse pour le fonctionnement quotidien et le plus 
accessible possible des diverses fonctions de culte et de sanc- 
tification que l’Evêque ne peut assurer partout en personne. 
C’est pourquoi le canon 216 $ 1 prescrit que « le territoire 
de chaque diocèse doit être divisé en parties territoriales dis- 
tinctes : chacune de ces parties doit avoir une église parti- 
culière, avec un peuple déterminé; à chacune doit être pré- 
posé pour exercer la cure d’âmes nécessaires, un recteur par- 
ticulier, titularisé à titre de propre pasteur ». Le curé a ainsi 
la cure des âmes de son territoire paroissial sous sa respon- 
sabilité personnelle, avec, en conséquence, pouvoir ordinaire, 
__propre et non vicarial : canon 197 $ 1 et 2. 

Assurément, bien que tenu de la loi générale de l'Eglise, 
ce pouvoir ordinaire du curé ne se substitue pas au pouvoir 
hiérarchique de l’Evêque dont il n’est qu’une manifestation 
territorialisée. Cette remarque est importante pour se rendre 
compte exactement des intentions du législateur quand ïil 
spécialise presque exclusivement ses prescriptions relatives 
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aux procédures administratives à la fonction curiale, d’une 
part; et quand il réserve exclusivement à l’Evêque l’appli- 
cation de ces procédures. L’Evêque est le pasteur ordinaire 
et immédiat de tout son diocèse, c. 334 $ 1. C’est lui seul 
qui gouverne en propres termes tant au spirituel qu’au tem- 
porel son diocèse, c. 335 $ 1. Mais, il n’exerce son pouvoir 
de gouvernement que conformément au droit et le droit lui 
prescrit de l’exercer habituellement et normalement au tra- 
vers de cette participation à leur pouvoir hiérarchique que 
donne au curé leur office curial de propre et perpétuel pas- 
teur de leurs paroisses. Un agencement incessant de ces deux 
pouvoirs ordinaires, l’un général, étendu de façon immédiate 
à tout le diocèse, l’autre territorialement spécialisé à une 
paroisse, va donc se manifester dans les intentions du légis- 
lateur relativement à la bonne administration de l’un et de 
Pautre. 

Le bien public de l'Eglise, les intérêts spirituels du ser- 
vice de Dieu et du pastorat des âmes sont donc certaine- 
ment la clef des intentions du législateur à cet égard. Les 
curés doivent assurer chacun sur son territoire paroissial 
les services de culte et de sanctification qui reviennent à 
l’'Evêque sur toute l’étendue de son diocèse et pour l’ensemble 
de son peuple. La connexion doit donc être étroite entre ces 
deux activités administratives et l’appréciation comme la sur- 
veillance en reviennent de droit à l'Evêque. 

Cette notion d'intérêt du service, représentative de l’inté- 
rêt général de l’Eglise, revient, en somme, soit à l’idée de 
rendement, soit à l’idée de fonctionnement correct du service 
et de bonne réputation. Les procédures de retrait d’emploi 
non disciplinaire des canons 2147 à 2161 sont manifestement 
dominées par l’idée de rendement: le canon 2147 $ 1 est formel 
à cet égard. Plus encore les procédures de translation des 
curés méritants auxquels l’Evêque propose et, parfois, impose 
une promotion, que le droit administratif général appellerait 
une promotion à l’avancement, canons 2162 à 2167. Le légis- 
lateur met l’Evêque à même d'utiliser son personnel curial 
au mieux des aptitudes de chacun, tout en tenant grand 
compte d’une coopération pastorale entre l'Evêque et son 
subordonné qui apporte à cette procédure d'avancement des 
modalités bien remarquables dans leur sens profondément 
humain. Le canon 2162 met en relief le principe commun de 
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cette coopération pastorale, à savoir l’amour de Dieu et des 
âmes : le rendement administratif est qualifié de la sorte par 
ses plus hautes visées. Mais, les canons disciplinaires qui 
suivent n’en sont pas moins représentatifs, bien que se tenant 
à un plan coercitif. Ils s’inspirent à la fois des nécessités de 
la bonne marche administrative à sauvegarder contre les 
‘irruptions passionnelles des agents du service en un domaine 
particulièrement grave à cause de son caractère sacré et, en 
même temps, d’un souci de bonne réputation de l’ensemble de 
la fonction et de la masse du personnel. Sous des apparences 
pénales, il est facilement démontrable que nous demeurons 
au plan administratif proprement dit, en plein droit disci- 
plinaire. Le législateur ecclésiastique fait preuve dans ces 
canons 2168 à 2194 d’un étonnant mélange d’autorité et de 
sens des possibles qui donne à sa législation, au point de vue 
du droit administratif comparé, une très grande classe. 


Peut-être les commentateurs ont-ils un peu trop négligé 
de se placer à ce point de vue du droit administratif. La 
simple exégèse de ces canons laïsse cette législation appau- 
vrie et parfois incompréhensible. Maïs, étudier ces procé- 
dures administratives dans des perspectives de droit pénal, 
c’est les fausser certainement. Il faut les étudier à la lu- 
mière de l’observation, certainement très réfléchie et qui 
qui s’avère féconde, de la $S. Rote Romaïne ; déclarant que 
toute cette III Partie du Livre IV du Code de droit cano- 
nique appartient entièrement au droit administratif. $S.R. 
Rotae Decis. 1928, t. XX, p. 139, III). 


IIT. UNE AUTORITÉ DISCRÉTIONNAIRE EXERCÉE 
& AD NORMAM JURIS » 


Les procédures de la IITI° Partie du Livre IV sont égale- 
. ment caractérisées par un trait important du droit adminis- 
tratif, à savoir que l'autorité administrative jouit d’un pou- 
voir discrétionnaire d’appréciation des mesures qu’elle a à 
prendre pour assurer la bonne marche des services et du 
moment auquel de telles mesures conviennent plus oppor- 
tunément, mais, à condition de n’exercer ce pouvoir discré- 
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tionnaire que dans les limites de la légalité et sous respect 
des garanties de droit. 

Parce que l'intérêt public, le bien commun de l'Eglise, 
sont en jeu l’autorité hiérarchique, directement et immédiate- 
ment responsable de ce bien public, jouit de droits exorbi- 
tants par rapport à l’exercice des simples droits privés. Son 
mode d’action se marque dans la subordination des intérêts 
privés à l’intérêt général. Des procédés de droit public se 
substituent donc aux procédés du droit privé. Au lieu d’un 
régime juridique fondé sur l’équivalence des droits, nous 
nous trouvons en présence d’une inégalité des droits et des 
intérêts en connexion ou en conflit : l'intérêt général ne peut 
que l’emporter. La mission d’ordre, de justice et de paix 
qu’assure l’autorité hiérarchique lui vaut évidemment des 
prérogatives de puissance publique. C’est à elle qu’incombe 
de promouvoir le bien public: elle doit pouvoir exiger 
d'office et d’emblée la subordination à ses directives et pas- 
ser outre aux résistances ; et enfin, de ne pas laisser re- 
mettre en question inconsidérément et sans tenir compte 
des exigences de l'intérêt général les mesures prises. D’où 
le droit pour l’autorité hiérarchique d’intervenir par con- 
trainte et sans délibération préalable avec les intéressés, 
excluant ainsi les situations contractuelles. D'où le droit 
pour cette même autorité d’apprécier discrétionnairement 
l'opportunité de ses interventions. D’où son privilège de cons- 
tituer elle-même les juridictions aptes à apprécier sans dom- 
mage pour l'intérêt général les contestations ou les griefs 
issus des mesures prises et du fonctionnement des services. 

« À côté du pouvoir législatif, écrit M. Raoul Naz, le 
pouvoir administratif peut édicter des règlements tendant 
à assurer l’exécution des lois, et à côté du pouvoir judi- 
ciaire, il peut juger certaines infractions, qui, offrant un 
caractère particulier, exigent des juges spéciaux, ou qui inté- 
ressant le bien public au plus haut degré, requièrent une 
répression plus rapide que ne l’assure la mise en œuvre de 
la procédure proprement judiciaire. Une autre raison, con- 
tinue M. Naz, vient encore justifier l’existence des juridic- 
tions administratives. Il ne convient pas que les actes éma- 
nant du pouvoir administratif puissent être déférés au pou- 
voir judiciaire pour subir son contrôle et paraissent dès 
lors lui être soumis. Si ces actes causent quelque dommage 
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où soulèvent quelque contestation, l’autorité administrative 
accepte qu’ils soient soumis à un examen, mais, devant elle 
et au moyen d’un recours, non d’une action ». (Dictionnaire 
de Droit canonique, v° Discipline, col. 1274.) 


Pourtant, ce pouvoir discretionnaire ne saurait exclure 
ni le droit naturel ni les exigences positives de la loi, Il 
n’est aucunement l'arbitraire. Car, l’autorité hiérarchique 
le tient du droit naturel en tant que précisément elle est 
une autorité et l’expression de l’autorité. Elle le tient de 
la loi positive en ce qu’elle est constituée en autorité admi- 
nistrative, possédant le droit d’agir d’office et, au besoin, 
par contrainte et d’exiger subordination dès que son ordre 
est authentiquement transmis et avant toute réclamation. 
C’est l’honneur du législateur ecclésiastique, nous l’avons dit 
et nous devrons le constater souvent dans l’étude de ces pro- 
cédures administratives, d’avoir dégagé et inscrit dans sa loi 
générale, dans le Code de droit canonique, les règles juri- 
diques de ce pouvoir administratif. 


Le Code traduit le pouvoir discrétionnaire de l'Evêque, 
en ces procédures de la III Partie du Livre IV, par l’ex- 
pression : « réserve est faite au jugement prudent de l’Ordi- 
naire » (c. 2148 $ 1), « l’Ordinaire, en pleine appréciation 
d'opportunité, pourvoira » — opportune provideat — (c. 2149 
$ 2). Mais, multiples sont les expressions synonymes (ce. 2145 
$ 1; 2151, 2158; 2160; 2161; 2166; 2179; 2193). Le législa- 
teur réserve à l’Ordinaire l’initiative propre à celui qui a la 
responsabilité d’ensemble de la vie chrétienne dans son dio- 
cèse. Ici même, il est seul autorité compétente pour déclen- 
cher ces procédures administratives, et nul autre, pas même 
le vicaire général, n’est compétent pour les mettre en œuvre 
ou les suivre, s’il n’a reçu mandat spécial à cet effet de 
l'Ordinaire. À vrai dire, le Code n’exclut pas expressément 
le vicaire général comme le faisait le can. 32 du Décret 
Maxima cura. Mais, le Code l’exclut du droit de déplacer 
_les curés, sauf le cas de sedes impedita, s’il y a urgence 
_ (c. 429 $ 1); du droit de déplacer les vicarüi paroeciales 
(c. 477 $ 2); du droit de porter des peines (c. 2220 $ 2). L’es- 
prit de toutes ces procédures administratives semble bien 
vouloir en réserver la liaison au seul Ordinaire pour qu’il en 
prenne la pleine responsabilité personnellement. 
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Nous joignons ici le deuxième aspect des prescriptions de 
ces procédures quant au pouvoir discrétionnaire : il ne peut 
s’exercer que dans un réseau très serré de règles juridiques, 
offrant à ceux qui sont l’objet de ces procédures, dans la 
mesure où elles leur font grief, les plus solides garanties 
juridiques. En effet, si le législateur impose à l’administra- 
teur qui déclenche ces procédures administratives contre ses 
subordonnés, dans l’intérêt du service, dont ils ont la charge 
sous sa direction, une façon sommaire de procéder (c. 2145 
$ 1), ce même législateur multiplie les consultations et les 
délais. Autant, devant la mauvaise foi, l’astuce ou la mau- 
vaise volonté des clercs visés dans ces procédures, le législa- 
teur veut une décision rapide et quasi immédiate (cc. 2145 
$ 1; 2149 $ 1; 2177), autant, il impose à l’autorité hiérar- 
chique dans un domaine où le sens même de ses devoirs et 
de ses responsabilités la porte à de promptes sanctions tout 
un cycle de formalités, de notifications, de demandes d’avis 
et de délais qui excluent tout arbitraire. 


Seule l’étude détaillée de cette législation met cette re- 
marque en plein relief. Mais, les prescriptions générales re- 
latives à ces procédures administratives l'indiquent suffi- 
samment déjà. Notons simplement quelques traits : 1° grosse 
part de l’écrit; 2° motivation des notifications; 3° recours 
par voie hiérarchique aux plus hautes autorités administra- 
tives, au Saint-Siège. 


Le c. 2142 exige qu’un notaire intervienne < toujours » 
dans cette sorte de procédure. Elles mettent en effet en ques- 
tion des intérêts généraux trop importants pour que des 
actes authentiques ne fassent pas foi des garanties de droit 
et de fait qu’elles comportent. Mais, en outre, les monitions 
et les décrets portés soit en ouverture soit en conclusion de 
ces procédures doivent s’effectuer en forme authentique et 
le seront le plus souvent par écrit (c. 2143; 2148 $ 1; 2152 
$ 2; 2153 $ 3; 2161 $ 1). Le canon 2188 accuse encore plus 
ce souci des formes officielles de toute décision exécutoire 
par une minutie de précisions : c’est qu’il s’agit de la sus- 
pense eæ informata conscientia dont le caractère exception- 
nel est si fortement souligné ; néanmoins, ces prescriptions 
indiquent bien l’esprit du législateur : il veut que toutes les 
garanties de droit soient sauves et il veut permettre que 
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le dossier, s’il doit être communiqué au Saint-Siège pour 
recours soit complet et exact. ù 

La motivation des notifications et des décrets obéit au 
même ordre de préoccupations. Le législateur entend que 
toutes garanties de droit soient données aux clercs qui sont 
chargés par l’Ordinaire des offices ecclésiastiques, des ser- 
vices en particulier de la vie paroissiale. Il fait donc état 
dans ces procédures relatives à des mesures de l'autorité 
hiérarchique risquant de faire grief au personnel subordonné 
que l’Ordinaire emploie comme coopérateur de sa mission 
d'assurer le culte divin et le salut des âmes, d’une règle cons- 
tante du droit administratif. Une notification de mesure 
administrative à prendre ou un décret intimant que cette 
mesure est prise par l’autorité administrative doit être moti- 
vée. Par deux fois, le Code le prescrit en ces procédures 
administratives, au canon 2148 $ 2 quand il s’agit de mesures 
à l’égard des curés inamovibles, au canon 2158, quand il 
s’agit de mesures à l’égard des curés amovibles. 

La liberté discrétionnaire de l’Administrateur est évidem- 
ment restreinte par cette obligation. Mais la bonne marche 
de l’administration et sa moralité, son autorité morale, en 
sont accrues. D’autant, que l'autorité supérieure pourra 
facilement contrôler les motifs allégués. Les agents infé- 
rieurs, d'autre part, sont garantis par là dans leur droit de 
défense, si le motif est erroné. 

Les motifs invoqués doivent être précis et traduire claire- 
ment la situation de fait ou de droit servant de fondement 
à la décision administrative. Il n’est aucunement requis, 
nous l’avons dit plus haut, que les notifications motivées 
soient faites par écrit à l'intéressé. Il suffit qu’elles lui 
soient exprimées authentiquement de manière orale, c’est-à- 
dire devant le chancelier ou notaire qui en prend acte. Le 
Curé n’a aucun droit à requérir qu’il lui soit délivré une 
copie authentique. Celle-ci est et reste au dossier. 

1] va sans dire qu’il ne s’agit là que d’une condition for- 


melle de validité. L'autorité administrative supérieure 


pourra restaurer l’acte dans sa valeur objective, si de fait 
les motifs existent et n’ont été que négligés dans la notifi- 
cation. 

Cette motivation ne peut pas être, cependant, uniquement 
formelle formaliste, comme le serait un papier imprimé 
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d’avance avec des blancs pour les noms des parties. Il est de 
l'esprit du droit que l’autorité administrative prenne en ces 
sortes d'affaires une pleine responsabilité. Donc, qu’elle mo- 
tive sur fait et causes juridiques déterminants. 

Le retrait d'emploi pour cause d’infirmité n’est pas le 
retrait d'emploi pour « haine du peuple ». Ce sont des causes 
envisagées par le droit l’une et l’autre, mais qui constituent 
deux catégories juridiques distinctes. À plus forte raison, y 
aurait-il catégorie juridique distincte, si, sous couvert d’une 
cause d’infirmité discutable, l’autorité hiérarchique aboutis- 
sait à l’égard d’un sujet qui a cessé de plaire, à une révoca- 
tion déguisée, à une privation d’office qui eût exigé pour être 
légitime une procédure judiciaire pénale. L'autorité supé- 
rieure, ici en l’espèce le Saint-Siège, annulerait certainement 
pour illégalité et absence de cause juridique la procédure 
administrative abusivement qualifiée de procédure de retrait 
d’emploi dans l’intérêt du service. 

Cette motivation, si précieuse qu’elle soit pour garantir 
que l’action administrative s’opère selon les voies de droit, 
ad normam juris ne va pas, néanmoins dans nos affaires 
jusqu’à la garantie que connaît le Droit Administratif géné- 
ral sous le nom de droit à la communication du dossier. 

Nous pouvons en emprunter la formule à la loi française 
du 22 avril 1905, art. 65, relative, il est vrai, à une procédure 
préalable aux mesures disciplinaires. Voici ce texte : 

«Tous les fonctionnaires civils et militaires, tous les 
employés et ouvriers de toutes administrations publiques ont 
droit à la communication personnelle et confidentielle de 
toutes les notes, feuilles signalétiques et de tous autres docu- 
ments composant leur dossier, soit avant d’être l’objet d’une 
mesure disciplinaire ou d’un déplacement d'office, soit avant 
d'être retardés dans leur avancement à l’ancienneté ». 

Sans doute, en pratique, cette communication ne concerne 
pas l'intégralité absolue du dossier : les pièces ne concernant 
pas la carrière du fonctionnaire et réunies à raison de faits 
étrangers aux circonstances ayant motivé la décision ne sont 
pas censées faire partie du dossier. D’autre part, la commu- 
nication a lieu sur place et l’intéressé ne peut pas prendre 
copie ; il ne peut pas être accompagné d’un avocat ; enfin 
c’est au fonctionnaire à se présenter et à demander commu- 
nication de son dossier, dès là qu’il est averti de la mesure 
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disciplinaire que l'Administration entend porter contre lui. Et 
le Conseil d'Etat français admet que le-Gouvernement puisse 
suspendre par décret l’application de la loi en cas de crise 
grave, telle une grève générale ou l’état de guerre. Malgré 
ces restrictions importantes, ce droit à la communication du 
dossier est une garantie pour les fonctionnaires que des 
fiches étrangères aux faits de carrière ne viennent pas moti- 
ver les mesures dont il est l’objet, alors que sa carrière est 
irréprochable. 

L’esprit du Code de Droit Canonique serait plutôt étran- 
ger à cette communication du dossier, les can. 2144-2145 
prescrivant un secret sous serment, donc très strict, à tous 
les participants à l'instruction de ces affaires. La suprême 
garantie de droit qui enveloppe ces procédures est dans le 
recours qu’elles impliquent toutes aux Congrétations Ro- 
maines, constituées en juridictions administratives. Ces pro- 
cédures administratives ne comportent pas, en effet, de sen- 
tence. Elles demeurent strictement administratives et sont 
done conclues par décret. Celui-ci ne donne pas une action 
judiciaire, soit devant quelque Officialité, soit devant la 
S. Rote Romaine. Il ne peut y avoir que recours lui-même 
administratif, qui envisagera toute l’application de la pro- 
cédure mise en question sous le seul angle de l’intérêt du 
service et dés droits que confère au titulaire de ce service 
la responsabilité qu’il en a. Si bien que en cours de procé- 
dure et tant que le décret terminal n’est pas définitif, le 
clerc mis en cause peut faire intervenir un recours gracieux 
devant son Ordinaire et demander à celui-ci de remettre 
l’affaire en délibéré. L’Ordinaire n’est aucunement tenu 
d’obtempérer à cette demande ; la prendre en considération 
n’est qu’une faveur. Pourtant, en notre matière, le législa- 
teur a prescrit une place à un recours devant le propre Ordi: 
naire qui soit, non plus un recours gracieux, mais, un re- 
cours hiérarchique à mode contentieux, dans le cas du canon 
2153, au profit du curé inamovible frappé de retrait d'emploi 
non disciplinaire. Le recours au Saint-Siège, lui, s'offre à 
tout clerc qui a été l’objet de ces procédures administratives, 
lorsque le décret lui faisant grief ou soulevant ses contesta- 
tions est devenu définitif. IL demeure recours administratif 
et ses décisions s’effectueront par voie administrative. Il est 
essentiellement un examen de contrôle et de rescision par 
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rapport aux excès de pouvoir qui pourraient être imputés à 
l'Ordinaire. 


IV. ASPECT CORPORATIF DE CES PROCÉDURES 


Un dernier trait général des procédures administratives 
est leur référence à une coopération d’ensemble entre l’auto- 
rité hiérarchique et son personnel subalterne dans l’exécu- 
tion des services dont ils ont charge commune. C’est une loi 
de la vie administrative que toute administration tend à la 
spécialisation et à l’homogénéité. L'office curial tient la 
place essentielle dans les perspectives de nos procédures, sans 
doute à raison de son importance dans la vie diocésaine, 
mais aussi par ce principe de spécialisation et d’homogénéité 
qui a entraîné une législation presque homogène elle-même. 

La traduction concrète dans cette législation est la part 
considérable faite, tout au long de ces procédures à la con- 
sultation pour avis des examinateurs synodaux et des curés 
consulteurs. Elle est encore plus sensible dans la procédure 
relative à la translation des curés pour promotion et avance- 
_ ment. Toute une délibération intervient entre l’Evêque et ses 
curés quant au meilleur emploi de ceux-ci pour le service de 
Dieu et le bien des âmes. Manifestement, le législateur saisit 
sans Cesse un ensemble d'activité ecclésiastique dans lequel 
jouent et doivent s'’harmoniser l’autorité hiérarchique et le 
dévouement et les initiatives et l’expérience technique d’un 
personnel qui ne s’improvise pas, qui est appelé à fournir un 
gros effort personnel considérable, dans des conditions diffi- 
ciles. Certes, l’intérêt du service doit l’emporter et ces pro- 
cédures sont faites pour qu’il soit sauvegardé. Pourtant, 
combien sont-elles également faites pour que la dignité cor- 
porative et la dignité personnelle de ceux auxquels elles 
s’appliquent soient sauvegardées. Combien il est pris de soin 
que l’autorité hiérarchique et ses subordonnés retrouvent une 
collaboration confiante et efficace. Une très riche compré- 
hension des possibles et un sens psychologique délicat bai- 
gnent toute cette législation qui n’en demeure pas moins une 
organisation avertie de sanctions administratives. 

J. F. Nougez, 
Professeur de Droit Public Ecclésiastique 
à l’Institut Catholique de Toulouse. 


LE BAPTÊME DANS LES CHAPELLES OU 

ORATOIRES DE CLINIQUES. — LA PREUVE 

DU BAPTÊME DES ENFANTS ABANDONNÉS- 

— L'ACTE DE BAPTÊME DES ENFANTS 
ADOPTÉS 


Le baptême est un sacrement d’une importance essentielle 
parce qu’il fait naître la personnalité chrétienne. Il fait de 
l'enfant un membre de l’Eglise, grevé de tous les devoirs et 
investi de tous les droits attachés à cette qualité. Parmi ces 
droits, le plus important est celui d'accéder au ciel, et d'user 
des moyens qui y conduisent, à savoir les sacrements. 

C’est pourquoi l'Eglise veut que le baptême soit conféré 
libéralement : au fœtus expulsé vivant, même douteusement 
vivant, can. 747; à l’être qui représente un type déficient 
d'humanité, comme les monstres; ou un type extraordinaire 
comme les ostenta, can. 748. Elle veut que le fœtus soit bap- 
tisé même dans le sein de sa mère, s’il n’y a pas d'espoir 
d’accouchement normal, can. 746 $ 1. 

L’Eglise prescrit encore que le baptême soit conféré rapi- 
dement après la naissance, quamprimum, can. 170, soit pour 
arracher l’enfant le plus tôt possible à l’empire du démon, 
soit pour lui assurer, en cas de mort, le ciel au lieu des 
limbes, compte tenu des dangers de mortalité propres à son 
âge. 

Le délai fixé pour la collation du baptême n’est pas toute- 
fois énoncé en chiffres : quamprimum, dit le can. 770. Qu’est- 


LE BAPTÊME DANS LES CLINIQUES 181 


ce à dire ? Van Hove, De Legibus, n° 143, et Vermeersch, 
Theologia moralis, 1, 2e ed., n° 210 admettent que si: statim, 
veut dire trois jours, quamprimum signifie un délai plus 
long, dont la durée exacte est laissée à l’appréciation d’un 
homme de bien. On peut donc dire: six ou au plus huit jours. 

L’Eglise organise enfin un système légal de preuve, per- 
mettant d'établir le fait de la collation du baptême qui ne 
doit pas rester douteux, can. 777. | 

La preuve du baptême doit être faite, en ordre de préfé- 
rence : 1° par écrit. A cette fin le can. 777 prescrit au curé, 
et l'instruction Sacrosanctum (29 juin 1941), XI, 4, prescrit 
au recteur de l’église où le baptême a été conféré, de rédiger 
sans délai, sine ulla mora, l'acte de baptême. Lorsque le bap- 
tême est conféré par un laïque celui-ci doit s’assurer la pré- 
sence d’une personne au moins dont le témoignage puisse 
fournir la preuve du baptême donné, can. 742 $ 1. Le laïque, 
ministre du baptême, a en outre l’obligation d’informer qzam- 
primum le curé du domicile des parents du baptisé can. 778, 
pour qu'il dresse dans les registres de sa paroisse la preuve 
écrite de ce baptême, en se basant sur les témoignages qui lui 
sont produits. 

L'acte de baptême doit être en effet consigné dans les 
registres paroissiaux prévus par le can. 470. Par la suite, il 
y sera ajouté mention des faits venus modifier l’état person- 
nel du baptisé: confirmation, sous-diaconat, mariage, profes- 
sion solennelle, can. 470 $ 2. 

Par eux-mêmes, par les copies authentiques, exemplaria, 
qui en seront faites; par les extraits authentiques, attesta- 
tiones, qui en seront délivrés, can. 1813 $ 1, 4°, les actes de 
baptême font foi de ce qu’ils affirment directement et à titre 
principal, can. 1816. Il ne sera jamais délivré copie de l’acte 
de baptême, sans que cette copie contienne aussi les annota- 
tions complémentaires inscrites à l’original, can. 470, $ 2. 

Tous les intéressés ont le droit de demander à voir les 
registres paroissiaux et d’en obtenir à leurs frais une copie 
exacte, can. 384. 

29 par témoin. Faute d’écrit, la preuve du baptême peut 
résulter des affirmations d’un témoin au-dessus de tout soup- 
con. À défaut d’un témoin de cette qualité, les affirmations 
de plusiers personnes honorables peuvent suffire. Mais dans 
tous les cas, il faut que ces témoignages : nemini fiant pre- 
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judicium can. 779, c’est-à-dire ne soient contredits par per- 
sonne. $ 

Enfin si le baptême a été reçu à l’âge adulte, le baptisé 
peut lui-même en faire la preuve, en attestant le fait sous 
serment, can. 779. 

Ces principes étant rappelés, on examinera ici trois cas 
particuliers : le baptême dans les chapelles de cliniques ; la 
preuve du baptême des enfants abandonnés ; la rédaction de 
l'acte de baptême des enfants ayant bénéficié d’une légitima- 
tion adoptive. 


I. Le baptême dans les chapelles de cliniques 


L'utilisation des cliniques d’accouchement se généralise. 
Un nombre croissant de femmes considèrent avec raison, qu’à 
bien des titres les naissances s’effectuent plus commodément 
dans les cliniques que dans leurs maisons particulières. La 
plupart de ces cliniques sont pourvues d’un service d’aumô- 
nerie, et l’usage s’établit d’y baptiser les enfants presque 
aussitôt après leur naissance. 

La valeur de cette pratique est contestée à l’aide de deux 
sortes d'arguments. 

1° Il y aurait, paraît-il, un jour fixé, chaque semaine, pour 
baptiser tous les nouveaux-nés de l’établissement, sans qu'on 
s’inquiète assez de la volonté des familles, hors celle de la 
mère qui est dans son lit, et ne peut pas facilement dire : 
non. 


Les parents et amis du nouveau-né étant d’ordinaire 
absents, on s’assurerait le concours d’une ou deux personnes 
qui joueraient ainsi le rôle de parrain ou marraine universel, 
et seraient dès lors parfaitement incapables de remplir les 
devoirs prévus par le can. 769. 

Le baptême serait donné parfois dans des chapelles dé- 
pourvues de fonts baptismaux. 

Dans ces conditions d’automatisme on préparerait pour 
l'avenir au moins autant d’apostats de fait que de chrétiens 
fidèles. Et on pousse jusqu’au bout le raisonnement, sinon la 
logique, en concluant : le Saint-Siège ou tout au moins les 
Ordinaires devraient interdire la pratique du baptême dans 
les chapelles de clinique. 
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Il y a certes dans ces critiques des éléments à retenir. Il 
n’est pas possible d’approuver le système du baptême en série, 
tel qu’il est décrit plus haut. L'usage des fonts baptismaux 
s’impose, d'autant que l’Ordinaire peut permettre d’en établir 
même dans les oratoires publics, si la commodité des fidèles 
l'exige, can 774 $ 2. 

On ne peut pas davantage rendre illusoire le rôle des par- 
rains, en faisant du sacristain ou du concierge de la clinique 
le père spirituel de tous les enfants nés ou à naître dans la 
maison. 

Quant à la volonté des familles, selon l'esprit du can. 750 
$ 2, 1° on peut considérer comme suffisant le consentement 
de la mère. 


Bien entendu, il faut se garder d’exercer aucune con- 
trainte sur la volonté d’une femme qui ne veut pas du bap- 
tême pour son enfant. Mais croit-on sincèrement qu’une mère 
qui serait dans cet état d’esprit, ne saurait pas, de nos jours, 
le faire respecter, même par une bonne sœur ? 

Nous arrivons ainsi peu à peu à rejeter la conclusion qui 
voudrait que le baptême dans les chapelles de clinique fût 
interdit par l’Ordinaire. Que l’autorité ecclésiastique contrôle 
les conditions dans lesquelles ce sacrement y est conféré, et 
oblige qu’il le soit correctement, c’est son devoir strict. En 
interdire sans phrase la collation, sauf dans les cas d’ur- 
gence, ce serait aller contre la volonté de l’Eglise qui impose 
par le can. 770 que le baptême soit conféré quamprimum. 
Renvoyer le baptême jusqu’au jour où la mère aura pu re- 
gagner sa maison; jusqu’au jour où on pourra préparer de 
solennelles festivités culinaires, c’est dépasser de beaucoup le 
délai de six ou huit jours fixé par la loi. Sans compter qu’un 
nombre d’enfants, variable selon les régions, ne seront jamais 
baptisés, s’ils ne le sont pas avant de quitter la clinique où 
ils sont nés (1). Ce n’est tout de même pas le rôle des évêques, 
que d'empêcher l’observation de la loi. 


(1) Certains prétendent, il est vrai, que le baptême devrait être 
refusé à ceux dont la persévérance ne serait pas probable: tels les 
enfants que les parents présentent aux fonts baptismaux par pur 
conformisme social. — Cette opinion nous paraît fausse. Elle contre- 
dit en effet les prescriptions du can. 770: Infantes quamprimum 
baptizentur; et parochi ac concionatores fréquenter fideles de hac 
gravi eorum obligatione commoneant. L'obligation est certaine; 
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Peut-on attendre du Saint-Siège la prohibition qu’on ne 
semble pas pouvoir espérer des évêques ? Le Saint-Siège n’a 
guère l’habitude de se mettre en contradiction avec lui-même. 
Or, c’est lui qui a prononcé : Infantes quamprimum bapti- 
zentur, can. 770. 

Et si le Saint-Siège ne s’est pas encore prononcé directe- 
ment sur les baptêmes en cliniques, il a cependant manifesté 
sa pensée dans l’instruction Sacrosanctum, XI, 4. Il y est 
question des églises ou oratoires publics dotés de fonts bap- 
tismaux par droit cumulatif avec les églises paroïssiales en 
vertu du can. 774 $ 2. Les recteurs de ces églises ou oratoires 
sont invités à tenir registre, comme les curés, des baptêmes 
qu’ils confèrent. La légitimité des oratoires ou chapelles de 
cliniques est donc reconnue. Il ne semble pas que le S. Siège 
soit plus que les évêques disposé à en interdire l’usage pour 
les baptêmes ni à les fermer. L’Eglise n’a pas coutume d’op- 
poser des barrages aux mouvements de la vie courante, quand 
elle peut s’en accommoder; encore moins lorsque, par hasard, 
ces courants concordent avec ses principes : {nfantes quam- 
primum baptisentur. 

2° On oppose d'autres arguments, de caractère plutôt 
administratif, à la pratique des baptêmes en cliniques. 

Cette pratique impliquerait une violation du droit que le 
can. 738 $ 1 reconnaît au curé de baptiser ses paroissiens. 
Elle compliquerait l’organisation de la preuve du baptême, 
puisque dans le cas où un enfant est baptisé hors du domicile 
de ses parents, le ministre du sacrement, après avoir dressé 
Vacte probatoire du baptême, doit le signifier quamprimum 
au curé de ce domicile, et celui-ci doit le transcrire dans le 
registre de sa propre paroisse, can. 778 et Instruction Sacro- 
sanctum, XI, 4. 

L'établissement de l’acte de baptême en deux exemplaires 
fait naître encore d’autres complications : l’obligation pour 


elle est grave: elle atteint tous les fidèles, c’est-à-dire tous les bap- 
“ tisés. Et le Code ne distingue pas entre tièdes et fervents; entre 
pratiquants et non pratiquants. 

Mais si l’on ne doit pas refuser le baptême à un enfant pour la 
raison que ses parents ne sont pas réguliers dans leur pratique 
religieuse, on peut cependant exiger de ces derniers un engagement, 
au besoin, écrit, de donner une éducation chrétienne à l’enfant qu’ils 
présentent au baptême, lorsque les aînés de celui-ci n’ont pas été 
envoyés au catéchisme. 
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_ les aumôniers de cliniques de déposer chaque année à la curie 


épiscopale une copie de leur livre des baptêmes, can. 470 $ 3; 
l’obligation enfin d’insérer en marge de ces deux actes les 
mentions prévues par le can. 470 $ 2. 


Pour éviter « l'inconvénient » de cette double insertion, on 
en dispense une fois pour toutes les aumôniers de clinique ; 
on décide qu’ils devront refuser les copies d'actes de baptême 
destinés à prouver l’état libre du baptisé, toutes les fois que 
cet acte aura fait l'objet d’une transcription dans les regis- 
tres de son domicile. — On trouvera donc dans les registres 
des cliniques deux sortes d’actes de baptême : ceux des en- 
fants sans domicile et les autres. Les premiers seuls porteront 
les mentions complémentaires exigées par le can. 470 $ 2. 
Les autres n’en contiendront pas trace — ainsi, notons-le 
tout de suite, ceux qu’intéressent les titres de la seconde caté- 
gorie, n’auront jamais de leur acte de baptême qu’une copie 
faite sur une autre copie, ce qui n’est pas une garantie 
d’exactitude. 


IL est aisé de répondre à ce réquisitoire. On répliquera 
donc. 1° Le’ droit qu’a le curé de baptiser ses paroissiens n’est 
pas aussi absolu qu’on le prétend. Le can. 738 qui le pro- 
clame, reconnaît le même droit à l’Ordinaire du lieu, comme 
pour le mariage. Et à la différence de ce qui se passe pour le 
mariage, la délégation du curé ou de l’Ordinaire peut même 
être présumée en cas de nécessité. 

L'obligation de baptiser l'enfant dans l’église de sa pa- 
roisse peut elle-même être éludée pour une simple raison de 
commodité, can. 774 à l’appréciation de l’Ordinaire; et sans 
l'intervention de celui-ci, si l’on peut invoquer un grave in- 
convénient tel que le froid, le mauvais état ou l'insécurité des 
routes, ou un danger quelconque, can. 775. 

On voit bien que dans certaines paroisses, les fonts bap- 
tismaux finissent par être à peu près sans emploi et... qu’il 
en résulte une diminution du casuel. Mais en ce temps, où 
l’on voit fleurir tant d'institutions paraliturgiques, qui em- 
pêche d'établir pour chaque nouveau-né une cérémonie pre- 
nant la forme d’une entrée en chrétienté ou d’une consécra- 
tion à la S. Vierge ? Cette cérémonie accompagneraïit les fêtes 
de famille qui entourent les naissances dans la plupart des 
foyers, et en relèverait le caractère. Elle motiverait les son- 
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neries de cloche traditionnelles et... pourrait être un moyen 
de parer à la diminution du casuel. 

Mieux encore. Rien n'empêche de rétablir et de solenniser 
la pratique pleinement liturgique, celle-là, de la Benedictio 
mulieris post partum. (Rituel, titre VII, chap. 2). 

2° Dans le cas du baptême en clinique, il y a en effet deux 
actes à rédiger. Il en est de même d’ailleurs dans tous les 
cas — ils sont fréquents — où une femme fait ses couches 
chez sa mère, domiciliée ailleurs qu’elle et fait baptiser là 
son enfant. Le ministre du baptême, après en avoir rédigé 
l’acte original, doit en expédier les éléments au curé du domi- 
cile des parents du baptisé, pour qu’il en fasse transcription 
dans ses registres à la date d'arrivée. 

La double insertion ultérieure, en complément de chacun 
de ces actes, des mentions prescrites par le can. 470 $ 2, est- 
elle donc au-dessus des forces humaines ? L? « inconvénient » 
qu’on allègue pour s’en dispenser, ne pourrait-il pas être 
vaincu par une dérogation à la loi du moindre effort ? De 
quel droit peut-on dispenser les registres des cliniques de les 
contenir, puisque l’Instruction Sacrosanctum $ XI, 4 les 
assimile aux registres paroissiaux ? Et si le droit général ne 
prévoit pas un régime différent pour chaque sorte de registre, 
qui a le droit d'établir cette différence ? Ubi lex non distin- 
guit, disait-on jadis dans les écoles de droit, nec nos distin- 
guere debemus. 

Si l’on interdit aux aumôniers de cliniques äe délivrer 
copie des actes de baptême, pourquoi ne pas le défendre aussi 
aux chanceliers d’évêchés ? 

Une telle interdiction, violerait d'ailleurs le droit que re- 
connaît le can. 384 $ 1, à tout intéressé, de demander copie 
des actes contenus dans les registres officiels, et méconnaî- 
trait le devoir fait par le même canon aux gardiens de ces 
registres de délivrer lesdites copies. Ce droit et ce devoir 
étant consacrés par le Code, on ne voit pas quelle autorité, 
en dehors du $. Siège, pourrait les abroger. 

Il est permis en tout cas de penser que le régime le plus 
clair et le plus conforme aux prescriptions du Code, est le 
régime d’après lequel tous les registres sont tenus à jour, 
chacun portant les diverses mentions prescites par le can. 
470 $ 2. 

1 y aura certes une vigilance à exercer pour que les noti- 
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fications requises soient régulièrement effectuées, et pour que 
les différents registres soient en ordre. Cette fonction de vigi- 
lance et de contrôle est pleinement dans les attributions des 
Ordinaires, ainsi que l’a rappelé l’Instruction Sacrosanctum. 
Les notifications elles-mêmes peuvent se faire par l’intermé- 
diaire des chancelleries épiscopales et à leur diligence, selon 
l'esprit de la même Instruction, $ IV. 

&« Les Ordinaires prescriront aux curés de tenir et d'écrire 
les livres des mariages et des baptêmes avec le plus grand 
soin ;... et de noter dans celui des baptêmes toutes les indi- 
cations prévues par le can. 470 $ 2, le tout sous peine des 
sanctions prévues par le can. 2383 contre les curés négligents 
dans la tenue des livres paroissiaux et laissées à l’apprécia- 
tion de l’Ordinaire. 

« Par des inspections semestrielles ou tout au moins an- 
nuelles, personnellement autant que possible, ou à défaut par 
des ecclésiastiques qualifiés, l’Ordinaire s’assurera que les 
registres paroissiaux, surtout les livres des mariages et des 
baptêmes sont tenus et conservés aux archives selon les pres- 
criptions du droit. Chacun des actes de mariage et de baptême 
devra être examiné et porter mention du contrôle » XI, 5 et 6. 

On objectera que dans les lignes qui précèdent, seuls les 
curés sont visés, et par conséquent les registres proprement 
paroissiaux. Si l’on se reporte plus haut, au $ 4, on verra 
que les recteurs d’églises sont assimilés aux curés et qu ils 
ont comme eux l'obligation de tenir des registres de baptême. 
La vigilance et le contrôle de l’Ordinaire doivent donc s’exer- 
cer sur les recteurs ou aumôniers, aussi bien que sur les 
curés, et en même temps sur leurs registres respectifs. 

L'intérêt pratique qu’il y a à tenir à jour le registre de la 
clinique, celui de la paroisse-domicile, et celui de l’évéehé 
apparait avec évidence : on assure par là aux fidèles la pos- 
sibilité de trouver la preuve de leur baptême à trois endroits: 
clinique, paroisse, évêché. Par là on facilite leurs démarches 
au moment du mariage. On entre ainsi pleinement dans l’es- 
prit de l’Eglise, dont la législation a toujours cherché, de- 
puis le Moyen-Age, à faciliter la conclusion des unions ré- 
gulières, afin de rendre plus rares les unions irrégulières. 
Esmein, Le mariage en droit canonique, Paris 1891, p. 85. 

Les Statuts Synodaux de Chambéry, art. 117 (1949) dé- 
cident sur ce point : « L’acte baptême original et l'acte tran- 
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scrit seront tous deux complétés, le cas échéant, par les men- : 


tions prévues au can. 470 $ 2, et copie de cet acte sous l’une 
ou l’autre de ses formes, pourra être délivrée par le curé ou 
par l’aumônier qui en est détenteur. » 

Protestera-t-on contre le développement de la paperasse ? 
La protestation n’est pas recevable. La tenue exacte des actes 
de l’état religieux s’impose en effet, et de toute rigueur, car 
elle oppose un obstacle sérieux au crime de bigamie ; elle 
assure le respect de l’empêchement de lien, et en définitive le 
respect du sacrement de mariage. 


II. La preuve du baptême des enfants abandonnés 


Les enfants abandonnés recueillis dans des hospices sont 
placés de plein droit, en France, sous la tutelle de l’Assis- 
tance publique. Or, les pupilles de l’Assistance publique 
arrivent parfois pour faire leur première communion avec un 
document émanant de l’administration tutrice qui porte cette 
simple mention, sous leur nom : culte catholique. D'autres 
fois ils présentent une attestation de l'Inspecteur de l’Assis- 
tance publique affirmant que l’enfant a été baptisé, sans indi- 
quer ni le lieu ni le ministre du baptême. Peut-on considérer 
ces documents comme l’équivalent d’un extrait de baptême ? 
T1 faut répondre : non, dans les deux cas. 

D’après l’instruction Sacrosanctum, le baptême doit être 
prouvé par « un extrait des registres officiels >». Or, l’attesta- 
tion d’un inspecteur de l’Assistance publique ne présente 
aucunement ce caractère. 

D'autre part, d’après les déclarations de la $. Congréga- 
tion du Concile du 1” septembre 1714, du 15 janvier 1724, 
dans Fontes C'odicis, n° 3136 et 3273, comme d’après la lettre 
Postremo mense (de Benoît XIV (28 février 1747) dans 
Fontes Codicis, n° 377 on ne peut tenir un enfant trouvé 
pour baptisé que s’il est porteur d'un acte attestant son bap- 
— tême, et que si «l’auteur de cet écrit est connu et digne 
de foi ». 

Or, la mention : culte catholique ne permet d'établir ni 
le fait, ni le lieu, ni le ministre du baptême. Quant à l’ins- 
pecteur de l’assistance qui a signé l’attestation du baptême sa 
personnalité peut être assez inconnue pour qu’il soit difficile, 
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sinon impossible, de vérifier sa crédibilité. Les données de son 


_ attestation, comme d’ailleurs la mention : culte catholique 


sont radicalement insuffisantes : en laissant ignorer le nom 
du ministre, elles empêchent de vérifier la validité du bap- 
tême, en omettant d’indiquer le lieu du baptême, elles rendent 
impossibles les significations à venir, entre autres celle du 
mariage, qui a une si grande importance dans l’enquête sur 
l’état libre du baptisé. 

Quand donc un pupille de l’Assistance publique n’a pas 
d'autre preuve de sa qualité de chrétien que l’un des deux 
documents visés plus haut, il faut le rebaptiser sous condi- 
tion. S'il a l’âge de raison, on lui expliquera avec soin qu’il 
devra par la suite, revenir demander dans la même paroisse, 
les copies de son acte de baptême qui pourraient lui être né- 
cessaires (1). 


III. L'acte de baptême des enfants adoptés 


Sa rédaction présente parfois des difficultés qui viennent 
de l’ignorance de certaines personnes, et des particularités de 
la loi française, 

D’après l’art. 347 du Code civil, l’adopté ajoute à son nom 
primitif le nom de l’adoptant : telle est l'origine de certains 
noms doubles. Son nom ainsi composé, traduit assez exacte- 
ment la position de l’adopté qui « reste dans sa famille natu- 
relle » art. 348 dont il conserve le nom, tout en acquérant sur 
la succession de l’adoptant « les mêmes droits que ceux qu’y 
auraient l’enfant né en mariage » art. 350. 

La loi du 8 août 1941 est venue modifier le régime du 
Code civil en créant un type nouveau d’adoption appelé légi- 
timation adoptive. Sous l’empire de cette loi, l’enfant adopté 
par voie de légitimation adoptive, cesse d’appartenir à sa 
propre famille, sous réserve des prohibitions de mariage entre 
consanguins. Il entre, par suite, dans la famille des adop- 
tants, au point que si leurs ascendants ont consenti à l’adop- 
tion par acte authentique, un lieu de grand-parenté adoptive 

(1) C’est à tort que l’Assistance publique invoque l’art. 36 de 
la loi du 27 juin 1904 pour se refuser à indiquer le lieu du bap- 
tême. Cette loi vise la production de l’acte de naissance, qui ne doit 
pas être confondu avec l'acte de baptême dont elle ne fait d’ailleurs 
aucune mention. 
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est également créé avec eux. Cet enfant, en outre, prend le 
nom de ses parents adoptifs, et celui-là seul. 

Après quoi, il arrive que les auteurs d’une légitimation 
adoptive demandent que les enfants adoptés par eux soient 
inscrits au registre des baptêmes sous leur nom. — Ceci est 
impossible. Ce que doit porter l’acte de baptême c'est le nom 
- des parents consanguins, ou, à défaut, la mention : né de père 
inconnu; ou de parents inconnus quand la mère elle-même 
se dérobe. Pour des raisons exposées plus loin, ce que le 
Code exige c’est l’indication de la filiation réelle, et non pas, 
à sa place, de la filiation fictive qui résulte de l’adoption. Le 
seul cas que l’on doive faire de l’adoption, c’est de la mention- 
ner après l’acte de baptême à cause de l’empêchement de ma- 
riage qu’elle fait surgir, can. 1059, 1080, art. 348 du Code 
civil (1). 

Une autre difficulté peut se présenter. On a adopté un 
enfant déjà baptisé. Son acte de baptême lui attribue un nom, 
et porte en outre : né de X, sans aucune mention du père ; 
ou encore la mention : né de parents inconnus. Par le fait 
d’une légitimation adoptive, l’enfant change de condition. Il 
grandit désormais au sein d'uñe famille qui le considère 
comme sien, et veut lui cacher totalement le secret de ses 
origines. À cette fin, on vient demander au curé de modifier 
son acte de baptême en substituant à la mention : né de père 
ou de parents inconnus, les noms des père et mère adoptifs. 
On nous a écrit en ce sens : « En janvier 1944, mon mari et 
moi, avons légitimé une enfant de l’Assistance publique. Née 
le 27 mars 1942, cette enfant a été baptisée le 31 mars 1942 
sous le nom de X, comme née de parents inconnus. Notre 
plus grand désir est qu’elle l’ignore. Au point de vue civil 
elle est devenue notre enfant légitime, inscrite sur les regis- 
tres de l’état-civil comme la fille de mon mari et de son 
épouse. Seul son certificat de baptême fait foi de son origine. 
J’ai donc demandé à Monseigneur de faire substituer notre 
nom, dans l’acte de baptême, à celui que l’Assistance publique 
lui avait donné, et ensuite de faire supprimer la mention: née 

(1) Art. 348 du Code civil «...Le mariage est prohibé : 

Entre l’adoptant, l’adopté et ses ‘descendants : 
Entre les enfants adoptifs du même individu : 
Entre l’adopté et les enfants qui pourraient survenir à l’adoptant; 


Entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant, et réciproquement 
entre l’adoptant et le conjoint de l’adopté. 
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de parents inconnus, pour la remplacer par les noms de ses 
père et mère adoptifs. Il n’a pas voulu, et m’a renvoyé à 
vous pour avoir des explications. Ne pourriez-vous pas, s’il le 
faut, saisir de cette situation le Saint-Père, qui a tout pou- 
voir pour modifier les lois ecclésiastiques ... » 

Les braves gens qui expriment de tels désirs, si louables 
que soient leurs intentions, se rendent-ils compte de ce qu’ils 
demandent ? Il ne s’agit de rien moins que d'une substitution 
de paternité... Opération qui, dans le réel, dépasse la puis- 
sance divine elle-même, et qui dans l’ordre idéologique cons- 
titue un mensonge et un faux. Elle oblige à affirmer que l’en- 
fant est né de X et de Y, alors qu’on sait parfaitement qu’il 
n’en est rien, d’après les données mêmes d’un acte authen- 
tique ! Alors, dira-t-on avec tristesse, un jour ou l’autre, 
l’enfant qui a des origines irrégulières arrivera à le savoir ? 
Eh ! oui. C’est la fatalité du destin : les enfants grinceront 
toujours des dents quand leurs parents auront mangé des 
fruits verts. C’est aussi la volonté de l’Eglise, qui n’a jamais 
accepté d’assimiler mariage et union libre, enfants légitimes 
et enfants illégitimes. Le Code canonique frappe l’illégitimité 
de certaines incapacités juridiques : inhabileté au cardinalat, 
can. 232. $ 2, 1°; à l’épiscopat, can. 331, $ 1, 1°; à la dignité 
de prélat nullius, can. 320 $ 2; aux ordres, can. 948 1°; à la 
dignité de supérieur dans certains ordres religieux, can. 504. 
Pour que cette illégitimité puisse être éventuellement prou- 
vée, il faut, comme l'exige le can. 777 que l’acte de baptême 
en porte indication. La mention : né de parents inconnus 
suffit à fonder une présomption d’illégitimité. 

I1 est d’ailleurs inexact que les registres de létat-civil 
mentionne l’enfant qui bénéfice d’une légitimation adoptive 
comme étant l’enfant consanguin de ses parents adoptifs. Pas 
plus sur les registres de l’état-civil que sur les registres de 
l'état-religieux on ne peut procéder à des grattages permet- 
tant des substitutions de paternité. On se borne à ajouter des 
mentions à l’acte de naissance primitif : celle de la légitima- 
tion adoptive, par exemple. Mais l’acte original continue de 
porter indication de la filiation réelle, fût-elle anonyme. 

Ce qui est vrai, c’est que par dérogation au principe de la 
publicité des actes de l’état-civil, personne ne pourra obtenir, 
une copie complète de l’acte de naissance, portant par consé- 
quent, toutes les indications fâcheuses, en dehors du procu- 
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reur de la République, de l'intéressé, de ses ascendants, 
tuteur, descendants ou conjoint. Les tiers ne pourraient l’ob- 
tenir qu’en vertu d’une autorisation spéciale donnée par or- 
donnance du juge de paix, laquelle serait refusée à qui ne 
justifierait pas d’un intérêt avouable. 

Mais dès que l’intéressé aura besoin d’une copie complète 
de son acte de naissance, il saura tout, nécessairement. Et 
c'est une nécessité absolue, car si la filiation réelle pouvait 
être cachée par des substitutions de nom, on arriverait à 
rendre possibles des mariages entre consanguins, du degré le 
plus proche. Cette considération d’ordre social et physiolo- 
gique l’emporte, et de beaucoup, sur toute autre considération 
sentimentale. 

Le droit canonique offre cependant un moyen de ménager, 
la délicatesse des enfants, et de retarder le moment où la 
vérité sur leurs origines leur sera révélée. 

Tout d’abord, il réserve, lui aussi, aux intéressés, le droit 
de prendre connaissance ou copie des documents d’archives 
paroïssiales ou diocésaines, can. 384. Il distingue, en outre, 
can. 1813 $ 1, 4°, comme le droit français, entre les copies et 
les extraits d'actes. Qu’au moment de sa confirmation ou de 
sa première communion on ne remette à l'enfant qu’un 
extrait — attestatio — de son acte de baptême, qui porte 
mention seulement du fait, de la date, du lieu et du ministre. 
À ce moment-là c’est suffisant : peu importe la filiation. Et 
puisqu'il s'agit d’un simple extrait, on peut lui donner aussi 
le nom qui lui vient de l’adoption, d’autant plus que c’est là 
son nom usuel. La copie complète -- exemplar authentieum -— 
ne lui sera remise qu’à l’occasion de son mariage, Instruct. 
Sacrosanctum, IV, 1; de son entrée en religion, can. 544 ou 
au séminaire, can. 1363 $ 2, c’est-à-dire à un âge où il sera 
capable d'affronter la vérité (1). 

La question semble épuisée. Elle comporte cependant 
encore deux corollaires. 

1° Il faut être en garde contre l’artifice que signalait la 
correspondante citée plus haut. « Une solution s’offre à moi, 
écrivait-elle, c’est de faire rebaptiser l’enfant, comme s’il ne 
l'avait pas déjà été », et cette fois sous son nom, à elle. 


(1) Les considérations qu’on vient de lire sont inspirées par les 
Statuts synodaux, publiés en 1949 pour l’archidiocèse de Chambéry 
par Son Excellence Mgr de Bazelaire, art. 111 à 131. 
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Quand il soupçonnera que l’on recourt à un pareil arti- 
-fice, le ministre du baptême pourra le déjouer en exigeant des 
- parents adoptifs du catéchumène une copie complète — non 

un extrait — de son acte de naissance. Ceux-ci ont qualité 
pour l’obtenir de l'officier d’état-civil, nous l’avons dit. On y 
trouvera les éléments nécessaires pour rechercher si l’enfant 
n’a pas été déjà baptisé, et le cas échéant pour rédiger l’acte 
de baptême conformément aux prescriptions du Code. 


2° Car c’est le curé, ou le prêtre assimilé au curé, qui 
selon les can. 777 et 774 est seul chargé de cette rédaction, 
non les parents, ni les parrain et marraine. Et il doit tenir 
compte dans sa rédaction non pas des désirs des parents, ni 
des prescriptions du droit civil, mais des dispositions du 
droit canonique, telles qu'elles résultent du can. 777. 


Nous avons eu jadis à nous occuper dans les colonnes 
de PAmi du clergé, 1936, p. 394, de l’affaire suivante. « Chez 
deux époux mariés régulièrement et pourvus de plusieurs 
enfants, arrive un petit dernier que le mari ne veut pas 
reconnaître comme sien. Alors une grand’mère prend l’enfant 
en charge et me demande de le baptiser. Mais au registre on 
me fait inscrire l’enfant : « Jean H., fils de personne.» Et 
le consultant poursuit : « Si cet enfant n’a pas de père connu, 
il a une mère bien connue. Le Code prescrit d'inscrire le 
nom des parents. Pour les illégitimes non reconnus, les ju- 
ristes admettent l'anonymat. Soit. J’inscris Jean H., sans 
plus. 


Devenu grand, Jean épouse Julie après des publications 
régulières sans qu'aucun empêchement n'ait été révélé. Or, 
Julie était sa demi-<œur. 


Si en marge de l'acte j'avais inscrit en grec ou en latin 
les précisions nécessaires, ce mariage incestueux n’aurait pas 
pu se faire, etc. » 


I1 n’y avait à user ni du grec ni du latin. Il suffisait 
d'appliquer la loi, c’est-à-dire de ne pas tenir compte des 
désirs de la grand’mère, et de ne pas tenir compte davantage 
du désaveu de paternité dépourvu de toute consécration judi- 
ciaire. Il fallait, au contraire, appliquer la présomption : 
Pater is est quem justae nuptiae demonstrant. La mère de 
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L'EXCOMMUNICATION 
DU CAN. 2319 $ 1 No1 


L’excommunication latae sententiae (réservée à l’Ordi- 
naire) est-elle encourue (1) dans l'hypothèse d’un mariage 


mixte (2) contracté uniquement devant le ministre acatho- 
lique (3) ? 


I. La loi 


En vertu des principes d'interprétation de la loi et des 
règles spéciales d'interprétation de la loi pénale (can. 19, 2219 
$ 1 et 3, 2228), la réponse négative semble s’imposer. 
| En effet, le délit défini par le can. 2319 $ 1 n° 1 ne con- 

siste pas dans le fait général de contracter mariage devant 
le ministre acatholique mais dans l’acte précis de procéder à 
un tel mariage contrairement aux prescriptions du can. 
1063 $ 1; or ce canon interdit uniquement la double célébra- 
tion du mariage mixte c’est-à-dire le mariage mixte conclu à 
la fois devant le prêtre catholique et le ministre acatholique. 

Le sens du can. 1063 $ 1 est clair : même si la dispense 
a religione mixta est accordée, la célébration double du ma- 
riage mixte reste interdite. La proposition introduite par 


(1) par la partie catholique : cf. can. 2319 $ 1 in principio. 

(2) C'est-à-dire le mariage d’un catholique avec un acatholique 
baptisé. Nous n’envisageons pas le cas des mariages conclus avec 
disparité de culte. 

(3) Tout recours au ministère du prêtre catholique étant donc 


exclu. Il faut, d'autre part, que le ministre acatholique agisse « uti 


_sacris addictus ». 
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«etsi» signifie que la concession de la dispense ne donne 
pas droit à la double célébration : le mariage mixte ne peut 
être célébré que devant le pêtre catholique (le can. 1063 $ 1 
précise le can. 1099 $ 1 n° 2). Quant à l’acte précis interdit 
par le can. 1063 $ 1, le texte et le contexte (cf. can. 18) le 
circonscrivent nettement en le réduisant à la double célébra- 
tion du mariage mixte. Toute autre interprétation risque de 
passer sous silence des termes importants du paragraphe 
premier : «conjuges nequeunt, vel ante vel post matrimo- 
nium coram Ecclesia initum, adire quoque... ministrum 
acatholicum ...» et de détruire l’unité du can 1.063 consacré 
entièrement à la double célébration du mariage mixte. 


II. La doctrine 


Chose curieuse, la doctrine canonique commune (1) en-. 
seigne l’existence de la censure dans le cas du mariage mixte 
contracté seulement devant le ministre acatholique ou à tout 
le moins ne requiert pas explicitement comme corpus delicti 
la double célébration du mariage mixte. 

Quelques auteurs (2), à notre connaissance, admettent la 
thèse de la nécessité de la double célébration. 


(1) SOLE, De delictis et poenis, Roms, 1920, p. 237, n° 330; 
BLAT, Commentarium textus C.J.C., Rome, 1924, L. V, p. 206, n° 157; 
TRIEBS, Handbuch des kath. Eherechts, Breslau, 1933, p. 245: 
Suso MAYER, Die Straffälligkeit bei Mischeheschliessung, dans Ar- 

chiv für katholisches Kirchenrecht, 1933, p. 488-495; 
WERNZ-VIDAL, lus aanonicum, Rome, 1937, t. VII, p. 449, n° 410. 
JONE, Gesetzbuch des kanonischen Rechtes, Paderborn, 1940, vol. III, 

p. 482; 

HEYLEN, De censuris, Mechliniæ, 1945, p. 154; 
CREUSEN, Epitome ITuris Canonici, Mechliniæ-Romæ, 1946, t. III, 

p. 320, n° 518. — Traité de droit canonique, publié sous la direc- 
‘tion de R. N4Z, Paris, 1949, vol. IV, p. 711; 

CAPELLO, De censuris, 1950, n° 369: 
HG Kirchenrecht, Paderborn, 1950, B. III, p. 422- 

423. 

(2) GÉNICOT-SALSMANS, Institutiones Theologiae moralis, Bru- 
xelles, 1942, vol. II, p. 556, n° 604 : il est regrettable que l’auteur 
ne justifie pas sa position exposée trop sommairement. 

À. BRIDE dans l’Ami du Clergé, 11 janvier 1951, p. 23-26. 

EICHMANN, dans Theologie und Glaube, 1932, p. 206-215, Die 
Straffälligkeit der Doppeltrauung: EICHMANN, Zur Auslegung der 
Strafrechtlichen Bestimmung im C.J.C., can. 2319, $ 1, n° 1, dans 
Archiv für katholisches Kirchenrecht, 1934, p. 484-491. 

BARION, dans Bonner Zeitschrift für Theologie und Seelsorge, 
1931, p. 41-52, prétend qu’il y a dubium iuris et souhaite une inter- 
vention de la Commission d’Interprétation du Code. 
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Comment expliquer la position de la doctrine commune ? 


A) Le petit nombre d’études de détail ou de monographies 


consacrées à la Pars tertia du L. V du code ? A là vérité, il 
wy a guère que les manuels à commenter le can. 2319 et une 
subtilité du droit pénal, quelle que soit son importance et 
sa répercussion dans la vie pratique, peut échapper au meil- 
leur auteur de manuel. 


B) L'influence du droit antérieur au code ? 


Avant le Code, les catholiques qui contractaient un ma- 
riage mixte uniquement devant le ministre acatholique tom- 
baient ipso facto sous l’excommunication spécialement réser- 
vée au Saint-Siège (1). L'interprétation, d’ailleurs controver- 
sée, de cette peine importe peu ici. Mais, la double célébra- 
tion du mariage mixte ne constituait pas un délit spécial ; 
elle n'était sanctionnée qu’indirectement par la peine atta- 
chée à la célébration acatholique du mariage mixte (2). 


Le Code, au contraire, ne mentionne, à titre spécial, que 
le délit de la double célébration du mariage mixte (can. 2319 
$ 1 n° 1), tandis que la célébration acatholique du mariage 
mixte tombe sous le can. 2316, qui interdit la communicatio 
in sacris cum haereticis. 

Néanmoins, l'influence du droit ancien semble avoir 
ébloui certains commentateurs du canon 1063 : on cite le 
nouveau texte sans même remarquer la différence essentielle : 
avec l’ancien droit, d’où l’application inexacte du can. 6 
n° 2 : « canones qui ius vetus ex integro referunt...» (3). 

Le can 6 n° 4 ne peut pas plus être invoqué ici, car le 
texte du can. 1063 est précis : seule la double célébration du 
mariage mixte est mise en cause. Tout au plus pourrait-on 
concéder que la législation antérieure ne fût pas abrogée avec 


(1) Cf. les nombreux décrets du Saint-Office et autres docu- 
ments cités en note du can. 1063 $ 1. Signalons seulement que la 
Bulle des censures de Pie IX (12 oct. 1869) ne mentionne même 
pas explicitement le délit de la célébration acatholique du mariage 
mixte. Il en est résulté un certain flottement, passager d’ailleurs, 
de la jurisprudence du Saint Office. Cf. Réponse du Saint Office 
du 4 avril 1871, dans F'ontes, t. IV, p. 340. 

(2) Cf. EICHMANN, dans Archiv für KKR., 1934, 1. c. pp. 488, 489. 

(3) Cf. Suso MAYER, 1. c., p. 495 : « Beï der Uebereinstimmung 
zwischen dem alten und neuen Recht gilt can, 6, n° 2...» 
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certitude ; mais même dans ce cas la loi ancienne serait dou- 
teuse et donc inefficace surtout en matière pénale (can. 15) (1). 
Bref, le can. 6 ne saurait infirmer la thèse de la nécessité 


de la double célébration du mariage mixte. 


C) La nouvelle loi serait injuste ou absurde ? 


1° La célébration acatholique du mariage mixte n’entraîne 


que la suspicion d’hérésie, tandis que la célébration double 
est sanctionnée par une excommunication latae sententiae. 
Or, objecte-t-on, le premier délit est plus grave que le 
second. 


a) La peine de suspicion d’hérésie est certes dans sa pre- 


mière phase moins grave qu’une excommunication ; 
rien n’empêche cependant l’Ordinaire d’aggraver une 
peine ob peculiaria rerum adjuncta (can. 2221). De 
cette facon déjà la prétendue injustice pourrait être 
sérieusement tempérée. 


b) Est-il d'ailleurs tellement évident que le délit de la 


célébration acatholique soit plus grave que celui de la 
célébration double ? 

N’y a-t-il pas dans la deuxième hypothèse une espèce 
de provocation qui manque dans la première ? Au 
point de vue de la communicatio in sacris cum haere- 
ticis, le mal semble être le même dans les deux cas, 
mais l’audace de celui qui a usurpé la célébration 
catholique — à laquelle il n’a pas droit dans cette con- 
joncture, cf. canon 1063, $ 2— en plus de la célébration 
acatholique lui vaut cependant le bénéfice d'être marié 
validement devant l'Eglise. Cette acquisition injuste 
d’un état civil indu semble témoigner d’un mépris de 
l’autorité, qui justifierait bien une sanction plus grave. 


c) Le législateur en sanctionnant moins fort la célébra- 


tion acatholique avait peut-être l’intention de rendre 
plus facile la régularisation de la situation matrimo- 
niale des pseudo-conjoints. Cette précaution ne s’im- 


(1) Cf. A. BRIDE dans l'Ami du Clergé, 1. c. p. 25 note 4. D’après 


Viermeersch, le can. 6 n° 4 ne s’applique pas quand la divergence 
entre l’ancien et le nouveau droit est négative (on doute que la loi 
antérieure soit contenue dans le Code). Cf. JOMBART, Manuel de 
droit canon, Paris, 1949, page 81). 
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pose pas dans le cas de la célébration double, car la 
situation matrimoniale des époux est en règle, bien 
que réalisée par fraude. 

Ces arguments semblent bien infirmer la thèse du 
caractère évidemment injuste de la loi nouvelle telle 
que nous l’interprétons. L’argument de la loi injuste 
est d’ailleurs très délicat à manier, en matière pénale 
surtout, à cause du danger d’arbitraire et du canon 
2219 $ 3 (il est interdit d’étendre une peine d’un cas 
à l’autre «quamvis par adsit ratio, imo gravior »). 
Notre argumentation certes ne vaut que pour les cas 
où la communicatio in sacris est la conséquence de la 
faiblesse de la partie catholique (par ex., condescen- 
dance pour la partie protestante). Or, seule cette hypo- 
thèse semble être à envisager ici, car, s’il s’ajoutait 
un acte d’hérésie ou d’apostasie à la simple communi- 
catio in sacris, il faudrait appliquer le can. 2314. 


2° La loi nouvelle est-elle absurde ? 
On a objecté (1) que notre interprétation rendrait la ré- 
gularisation d’une célébration acatholique impossible vu 
qu’elle ferait encourir l’excommunication. Il est évident 
que cette objection tombe à faux pour absence d'intention 
dolosive dans l’hypothèse de la régularisation du mariage 
(cf. canon 1137). La différence entre la célébration double 
d’un mariage mixte et sa régularisation ne consiste pas 
dans l'intervalle plus ou moins long qui sépare les deux 
cérémonies, mais dans la présence ou non d’intention dé- 
lictueuse : celle-ci réside précisément dans le «adire 
quoque ministrum acatholicum vel ante vel post matri- 
monium coram ecclesia initum ». 


D) La pratique de la Curie Romaine ? 


À vrai dire les rescrits de dispense a religione mixta (2) 
ne s’opposent pas explicitement à notre solution du problème. 


(1) Suso MAYER, IL. c., p. 491-492; contra EICHMANN, dans Archiv 
für KKR, 1. c., p. 487. 

(2) « Nupturientes autem moneantur se ante vel post matrimo- 
nium coram Ecclesia initum, ministrum quoque acatholicum ad 
matrimonialem consensum praestandum vel renovandum adire non 
posse, ad mentem can. 1063 $ 1 sub poena excommunicationis latae 
sententiae Ordinario reservatae a parte catholica incurrendae, iuxta 


can. 2319 $ 1 n° 1.» 
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Néanmoins — et il nous faut bien l’avouer (1) — d’autres 
documents jurisprudentiels du $Saint-Office prennent nette- 
ment position en faveur de la thèse adverse : l’excommunica- 
tion est encourue par la simple célébration acatholique. 


Jone (2) invoque en ce sens les facultés quinquennales 
accordées aux Ordinaires allemands ; la même conclusion se 
_ dégage de l’Indult accordé le 19 juin 1950 à l’évêque de Stras- 
bourg : « Quod si partes actu in concubinatu vivant, provi- 
deatur opportunis modis ut scandalum, si adsit, removeatur 
et pars catholica ad gratiam Dei recipiendam rite dispona- 
tur, praevia eius absolutione ab excommunicatione contracta, 
si forte matrimonium attentatum fuerit coram ministro 
acatholico, eique impositis congruis poenitentiis salutari- 
bus » (3). La même clause se retrouve dans les rescrits de 
sanatio in radice d’un mariage mixte contracté seulement de- 
vant le ministre acatholique : « praevia absolutione a cen- 
suris de quibus in can. 2319 ». 


II est inutile d’allonger la liste des preuves, car la posi- 
tion du Saint-Office est clairement exprimée dans ces docu- 
ments. à 

Cependant — et tout en reconnaissant la force de cet 
argument qui nous paraît être le plus important en faveur 
de la thèse commune — nous estimons, salvo meliori iudicio, 
que le problème théorique n’en est pas résolu pour autant ; 
nous ne pensons pas que le Saint-Office ait eu in casu l’inten- 
tion d'interpréter une loi, qui à tout le moins est douteuse. 


CONCLUSIONS 


1° Le seul but de ces lignes est de montrer la divergence qui 
nous paraît exister entre le texte de la loi et son appli- 
cation pratique. Toute idée de critique de la jurisprudence 
du Saint-Office — adoptée à juste titre par les curies 
diocésaines — est évidemment exclue. 


(1) Sur ce point nous nous séparons de M. A. Bride cf. Ami du 
Clergé, 1. c. p. 24. 

(2) Gesetzbuch des kanonischen Rechtes, Paderborn, 1940, 
vol. III, p. 482. 

(3) Facultas dispensandi super impedimento mixtae religionis 
et ad cautelam disparitatis cultus. 
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2° L'interprétation des can. 2319 $ 1 n° 1 et 1063 $ 1 
exigeant la double célébration du mariage mixte pour 
que l’excommunication soit encourue nous semble cor- 
recte, pour les raisons indiquées ci-dessus. 


3° Cependant, si telle n’est pas l’intention du législateur, il 
serait souhaitable que la Commission d'interprétation du 
Code tranchât le problème. Il suffirait dans ce cas de 
supprimer, au canon 2319 $ 1 n° 1, les termes « contra 
prescriptum can. 1063 $ 1». 


Jean BERNHARD. 


UN NOUVEAU CAS DE NULLITÉ 
MATRIMONIALE ? 


(note en marge du canon 1061) 


Les mariages entre catholiques et non catholiques 
entraînent souvent un danger de perversion pour la foi de 
l’autre conjoint et celle des enfants. Lorsque le danger est 
sérieux, le mariage est déjà interdit par le droit divin : quod 
si adsit perversionis periculum coniugis catholici et prolis, 
coniugium ipsa etiam lege divina vetatur (1). Passer outre 
constituerait un péché, même si l’Eglise n’avait pas ajouté à 
l'interdiction divine sa propre interdiction sous la forme des 
deux empêchements canoniques de mixte religion (entre 
catholiques et baptisés non-catholiques) et de disparité de 
culte (entre catholiques et non-baptisés). De leur nature, ces 
empêchements ne sont l’un et l’autre que prohibants, car ils 
ne touchent pas le mariage dans sa substance ; maïs, de droit 
ecclésiastique (2), la disparité de culte est devenue un em- 
pêchement dirimant, c’est-à-dire s'opposant à la validité du 
mariage, sauf dispense légitime. Qu'il s’agisse de mixte reli- 
gion ou de disparité de culte, le mariage demeurerait illicite, 
de droit divin, même après dispense ecclésiastique, si le dan- 
_ ger de perversion n’était pas écarté; par contre, puisque la 
portée dirimante de la disparité de culte n’existe que par la 
volonté positive de l’Eglise, l’empêchement cesse d’être diri- 


(1) C. 1060. 
(2) C. 1070. 
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mant dès qu’il a été levé par dispense, même si, dans un cas 
particulier, le danger de perversion n’était pas écarté en fait. 
Il peut y avoir illicéité sans invalidité, et vice-versa. 

En pratique, avant de relâcher la rigueur de sa propre 
législation et d’autoriser la célébration valide d’un mariage 
déterminé malgré un empêchement dirimant de disparité de 
culte, l'Eglise doit s’entourer et s’entoure de précautions 
contre la persistance éventuelle de la prohibition divine. Ces 
précautions sont représentées par des garanties ou, selon l’ex- 
pression consacrée, des cautiones, que spécifie le c. 1061, $ 1 : 
Ecclesia ... non dispensat, nisi : 1°... ; 2° cautionem praes- 
titerit coniux acatholicus de amovendo a coniuge catholico 
perversionis periculo, et uterque coniux de universa prole 
catholice tantum baptizanda et educanda ; 3° moralis habea- 
tur certitudo de cautionum implemento (1). Les rescrits 
adressés par Rome aux Ordinaires (in forma commissoria) 
portent toujours la réserve : dummodo cautum sit omnino 
conditionibus ab Ecclesia requisitis ; et, pour les dispenses 
concédées directement par les Ordinaires en vertu des cc. 81 
et 1045 ou de Facultés spéciales, le $S. Office, en date du 
14 janvier 1932, recommande «ne dispensationes huiusmodi 
umquam impertiantur, nisi praestitis antea a nupturientibus, 
cautionibus …secus ipsa dispensatio sit prorsus nulla et inva- 
lida (2)»>. Une décision du 8 juin 1932 est encore plus précise: 
«Utrum dispensatio super impedimento disparitatis cultus, ab 
habente a Sancta sede potestatem, ...non requisitis vel dene- 
gatis cautionibus, valida sit ? — Negative (3) ». Ces disposi- 
tions ne lient pas évidemment le législateur lui-même, mais 
les autorités inférieures ne peuvent dispenser validement que 
dans les limites indiquées : il leur faut, au préalable, avoir 
demandé et obtenu les cautiones prescrites. 

Tout le monde admet, et c'était déjà la doctrine commune 
avant le Code, que l’Ordinaire, en plus de la prestation maté- 
rielle des garanties, doit également avoir acquis la certitude 


(1) Le c. 1061 regarde la dispense de mixte religion, mais le 
c. 1071 soumet à la même réglementation la dispense de disparité 
de culte. 

(2) Cf. A.A.S., 1932, p. 25. 

(3) Cette réponse a été transmise par la S. C. de la Propagande 
(cf. Si ylloge, n. 172). Le S. Office, antérieurement au Code, avait déjà, - 
le 21 juin 1912, employé une formule rédigée en termes identiques 
(cf. Fontes, n. 1293, ad 1). 
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morale que les futurs conjoints ont réellement la volonté et 
la possibilité d’écarter le danger de perversion; s’il était cer- 
tain du contraire, il ne pourrait âispenser validement. Mais 
si les futurs trompent l’Ordinaire sur la sincérité de leurs 
dispositions intimes, et que l’Ordinaire abusé accorde, de fait, 
la dispense, alors. que les intéressés, tout en souscrivant 
extérieurement aux engagements qu’on leur demande, soient 
intérieurement décidés à n’en pas tenir compte: la dispense 
sera-t-elle néanmoins valide parce que l’Ordinaire avait la 
certitude morale requise, ou sera-t-elle nulle parce que les 
futurs n’avaient pas fourni les garanties ? Jusqu’où s'étendent 
les exigences positives de l'Eglise en la matière ? Une discus- 
sion a surgi récemment sur ce point et demeure ouverte 

On dit parfois que la controverse a commencé seulement 
en 1933. Ce n’est pas tout à fait exact, car, dès 1929, 
Payen (1) soutenait que, dans ce cas, la dispense est nulle : 
« Ptiamsi bona fide et ad convalidandum matrimonium ÿm- 
pertiatur, irrita est dispensatio concessa, si ob fictas partis 
infidelis promissiones, proximum perversionis periculum re- 
motum non fuerit.» De Smet (2), lui, en 1927, n’avait exigé 
que la certitude morale de l’Ordinaire : « Nota pro valore 
sufficere ut cautiones imponantur et praestentur, ita ut dis- 
pensatio equidem valeat, licet prom'issio forte facta fuerit 
ficte.»y En 1931, Vromant (3) développe davantage une solution 
raisonnée, dans le même sens : « Coniuges debent, pro parte 
ad ipsos spectante, promittere cautelarum seu condicionum 
iniunctarum observationem, et quidem serio et fidenter. Sed 
etsi ficte promittant, ad valorem tamen dispensationis suffi 
cit quod cautiones exigantur, necnon in îis condicionibus 
externis praestentur, quae non relinquant dubium serium, 
sive de earum sinceritate pro praesenti, sive de earum imple- 
mento pro futuro. In dispensando enim ÆEcclesia attendit 
eæternam manifestationem sinceritatis, quod attinet ad per- 
sonas, atque, quod spectat circumstantias, externam securi- 
tatem de cautionum implemento. Non videtur, in dispen- 
sando, respicere intentionem mentaliter conceptam, sed Eccle- 
sia exigit ut superior ecclesiasticus moralem certitudinem 
habeat quam quidem sibi unice comparare valet ex cireums- 

(1) PAYEN, De matrimonio, vol. I, p. 836-837. 


(2) DE SMET, De sponsalibus et matrimonio, p. 731. 
(3) VROMANT, De matrimonio, p. 136. 
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tantiis externe perceptis.» Mais, en 1930, l’Epitome iuris 
canonici de Vermeersch-Creusen est muet sur le problème, et, 
ce qui est assez suggestif, on ne trouve rien non plus chez 
Gasparri, en 1932, dans la réédition de son célèbre traité De 
matrimonio. 

À partir de 1933, plusieurs études spéciales imposent la 
prise en considération de la controverse. A cette date, deux 
articles, respectivement dans The Irish Ecclesiastical Record 
.et The Homiletic and Pastoral Review, affirment la nullité 
de la dispense dans le cas envisagé, thèse qui sera combattue 
en 1934 dans The Ecclesiastical Review. Entre temps, un 
prêtre des Etats-Unis avait demandé l’avis de Toso, directeur 
du Jus Pontificium, ce qui fut l’occasion d’une discussion 
animée, de 1933 à 1935, dans cette revue, entre Toso lui- 
même, partisan de la validité, et Oesterle, tenant de la nul- 
lité. Aujourd’hui encore, c’est à cette discussion Toso- 
Oesterle (1) que les auteurs se réfèrent habituellement, et, 
au moins en Europe, on ne semble guère connaître l'ouvrage 
postérieur de Boyle (2) en faveur de la validité. Mais il est 
aisé de se rendre compte que désormais les canonistes $e 
sentent obligés d’accepter le problème. 

Certains restent dans l’expectative. Vermeersch-Creu- 
sen (3), sans prendre parti, se contentent de mentionner la 
controverse Toso-Œsterle. Aguirre (4) n’est pas très catégo- 
rique : « Solutio quaestionis pendet, ut liquet, ab eo quod 
Ecclesia de facto velit vel nolit tollere impedimentum diri- 
mens disparitatis cultus ab ipsa statutum, cum solum deficiat 
interna voluntas adimplendi prom'issa, nullo signo externo 
manifestata. Videtur tamen dicendum Ecclesiam supponere 
existentiam verae voluntatis de universa prole catholice tan- 
tum baptizanda et educanda et de amovendo a coniuge catho- 
lico perversionis periculo in momento in quo praestantur cau- 
tiones, quae ideo postulari videntur, sc. ut de perseverantia 


(1) ŒSTERLE a reproduit ses articles dans son volume Consul- 
tationes de Jure matrimoniali (Rome, 1942), et, comme il cite copieu- 
sement son adversaire, on y trouve commodément rassemblés les 
arguments pour et contre. : 

(2) BovyLe, The juridic effects of moral certitude on prenuptial 
guarantees, Washington, 1942, p. 91-143. 

(3) Epitome (édition 1940, p. 232, note 2). 

(4) Réédition 1946 du Jus matrimoniale de WERNZ-VIDAL (p. 339, 
en note). 
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illius voluntatis pro tempore futuro securitas moralis haberi 
possit; secus ei qui sciat callide dolum tegere praemium as- 
signaretur. » Maïs Sartori (1) n’admet pas que des cautiones 
fictae satisfassent aux exigences de l’Eglise pour la validité 
de la dispense, et cela lui paraît évident : « cum id quod 
est fictum, non exsistat 5. Regatillo (2) trouve le raisonne- 
ment irréfutable : « cautio ficta non est cautio, ideoque dis- 
pensatio non valet ». : 

Les tenants actuels de la nullité se couvrent volontiers 
de l’autorité de Cappello (3) qui ne craint pas d'entrer dans les 
détails : « Variae distinctiones opportune faciendae : 1° Si 
cautiones serio praestentur et, matrimonio iam celebrato ex 
dispensatione rite concessa, illae non impleantur, dispensatio 
profecto vim atque efficaciam non amittet. Matrimonium 
proinde, qua tale, manet licitum, et, si ageretur de impedi- 
mento disparitatis cultus, validum et licitum. — 2° Si cau- 
tiones praestentur ficte, et huiusmodi fictio appareat exte- 
rius, ita ut Superior dispensans eam cognoscat vel saltem 
positive dubitet, nullatenus potest dispensationem concedere. 
Si forte concederetur, dispensatio foret nulla et irrita, ideo- 
que matrimonium nullum si ageretur de impedimento dispa- 
ritatis cultus. Haec dicta sunt de Superiore infra R. Ponti- 
ficem, qui non solet, sed potest, in praefata hypothesi, 
dispensare. — 3° Si praestentur ficte, et quidem exterius 
talis fictio manifestetur verbis aut scripto, licet Superior 
dispensans eam plane ignoret ac bona fide dispenset, dispen- 
satio non valet, quia cautiones revera praestitae non sunt 
ct dispensatio nonnisi sub conditione earumdem concedi po- 


test a Praelato infra Romanum Pontificem. — 4° Si praes- 


tentur ficte, sed omnino occulte, ita ut nec dispensans nec 
ali illud cognoscant aut serio dubitent, dispensatio rite con- 
cessa valida censetur. — 5° Si cautiones hic et nunc praes- 
tentur quidem serio, sed ante concessæm - dispensationem 
utraque vel alterutra pars contrariam voluntatem ostendat, 
dispensatio non potest concedi, ut supra ad n. 2 et 3° dic- 
tum\ est, eaque forte concessa invalida foret. Difficultas gra- 
vis lunc verificatur in praedicta hypothesi, cum contraria 


(1) Enchir. can. (édition 1947, p. 205). 

(2) Interpretatio et Jurisprudentia Codicis (édition 1949, p. 348). 

(3) Op. cit. (p. 320 de l'édition 1947 qui reproduit ici le texte 
de l’édition 1939). ; 


ae 


UN NOUVEAU CAS DE NULLITÉ MATRIMONIALE ? 207 


voluntas manifestatur ante matrimontü celebrationem sed 
post concessam iam dispensationem. Huius valor dubius vide- 
tur, ideoque applicandum principium generale ad matrimonii 
valorem quod attinet (si agitur de impedimento disparitatis 
cultus), vel recurrendum ad $S. Sedem. » 


Dans l’autre camp, Conte a Coronata (1) écrit en 1946 : 
< Quamvwis autem cautiones ad valorem exigendae sint et 
praestandae ad hoc ut in Superiore certitudo moralis gigne- 
tur, non constat tamen ad valorem requiri ut de facto sincere 
a nupturientibus praestentur; unde dispensatio valida esset 
etsi cautiones fictae praestitae fuerint ... Utrum autem in 
tali casu simulatarum cautionum valida censenda sit dispen- 
satio ab impedimento negandum videtur si simulatio clara 
fuit et facile poterat a dispensante agnosci; valida e contra 
erit si simulatio manifestata non fuerit nec ullo modo pro- 
bari in foro externo possit. » 

En 1948, De Clercq(2) n’est pas aussi net: « Certains 
auteurs estiment, à tort, semble-t-il, que la sincérité elle-même 
est comme telle une condition de la validité de la dispense. 
Pratiquement, celui qui n’est pas sincère contracte toujours 
illicitement, la question de la validité de la dispense n’a de 
l'importance que pour la disparité de culte, mais il y aura 
doute de droit.» 


Doheny, aujourd’hui Auditeur à la Rote, soutenait (3) 
en 1948 que sans doute l’Eglise insiste pour obtenir des ga- 
ranties aussi fortes que possible, mais que la validité de la 
dispense réclame de l’Ordinaire une seule chose : la certitude 
morale, basée juridiquement sur les garanties données, que 
les obligations assumées seront fidèlement tenues. IL conclut : 
« Lorsque la dispense est accordée avec cette certitude mo- 
rale, sa validité jouit d’une présomption de droit. En consé- 
quence, le mariage jouit de la faveur du droit, comme lin- 
dique le c. 101.» 

Enfin, pour prendre un exemple tout récent (1950), Ben- 
der, professeur à l’Angelicum, qui avait déjà publié en 1949 


(1) C. a CoRoNATA, De matrim., p. 335 et p. 459. 

(2) Traité de droit canonique publié sous la direction de Na, 
II, p. 330, note 4. , RDS - 

(3) DOHENY, Canonical Procedure in Matrimonial Cases, vol, I, 
p. 652-654, 
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un article sur notre sujet dans Doctor communis, nous 
offre (1) un excellent condensé de la controverse. Après avoir 
défendu la validité et réfuté les objections adverses, il ter- 
mine ainsi: <«Celebratum, huiusmodi matrimonium invali- 
dum declarari non potest, nisi certo constaret sententiam 
mostram esse nullatenus probabilem seu non dari dubium 
iuris, et simul certo constaret cautiones revera esse ficte 
datas. Hoc probare, plerumque erit impossibile, non tamen 
semiper; sicut etiam fictio in consensu matrimoniali praesti- 
to quamvis difficillime, tamen aliquando ex circumstantis 
externis certe probari potest. » 


Grâce à la bienveillance de $S. E. Mgr le Doyen de la 
Rote, nous pouvons enrichir cet aperçu historique et biblio- 
graphique, volontairement sommaire, en le complétant par 
un extrait d’une sentence rotale importante, la seule qui ait 
traité la question ex-professo : 


« Dispensationem concessam post cautiones ficte praesti- 
tas validam esse quidam docent ...; sed communiter a cano- 
nistis contrarium affirmatur... Certa videtur sententia quae 
negat validitatem dispensationis, eo quod per insinceras cau- 
tiones apparenter tantum, non realiter, conditiones verifi- 
Jantur; manet enim contumelia Creatoris. Namque si pro- 
missiones fiant cum animo eas non implendi, nequit dici de 
facto remotum periculum perversionis coniugis vel saltem 
educationis prolis extra catholicam fidem. Nec obiiciatur 
sinceritatem nullibi exigi expresse ad validitatem conceden- 
dae dispensationis. Exigitur enim ex ipsa natura cautionis 
quae in subiecta materia est actus scriptus quo quis aliquid 
sollemniter promittit. Age vero quando ab Ecclesia cautiones 
seu promissiones exiguntur ut conditio pro dispensationis 
gratia concedenda, eae intelliguntur pracstandae quemadmo- 
dumi quaevis promissio. Quae ex sui ipsius notione nihil aliud 
est nisi mamifestatio actualis voluntatis aliquid in futurum 
dandi, praestandi etc... Insincera promissio veri nominis pro- 
missio non est, cum nullam contineat actualem voluntatem 
aliquid faciendi. Uno verbo promissio, quando exigitur, intel- 
ligitur serio praestanda, secus promissio non est, nec tam- 


(1) Dans sa réédition des Praelect. iuris matrim. de Vlaming, 
p. 150-153. 
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quam talis consideranda quoties fictio exterius verbo aut 
scripto manifestetur idque probari possit. » (1) 

Le problème ne se réduit pas à des discussions purement 
spéculatives entre spécialistes ; il intéresse et intéressera de 
plus en plus les Curies diocésaines. Les unions entre catho- 
liques et non-baptisés, en dépit du barrage canonique, ne sont 
plus aujourd’hui exceptionnelles, surtout dans nos grandes 
villes (2); et ces unions sont loin d’être particulièrement 
stables. En cas de rupture, le conjoint catholique est sou- 
vent tenté de «refaire» sa vie, tout en souhaitant rester 
en règle avec sa religion. Comme il y aura assez fréquemment 
des doutes sur la sincérité des engagements exigés pour la 
dispense, les avocats consultés, forts du précédent que leur 
apporte la sentence coram Brennan, invoqueront volontiers 
ce « nouveau cas de nullité matrimoniale » ; et les Officialités 
devront, bon gré mal gré, prendre parti dans la controverse. 
Nous avons eu, cette année même, à Paris, à rendre une sen- 
tence de ce genre; nous avons dû, à cette occasion, étudier 
le dossier du débat, et c’est pour alerter l’attention de nos 
collègues des tribunaux que la présente note a été rédigée. 

Tous les canonistes s'accordent à reconnaître qu'aucun 
texte officiel n°’ a visé directement et tranché explicitement 
la difficulté. Y a-t-il du moins une jurisprudence fixée en 
la matière ? La $S. Rote, dans une sentence, videntibus quin- 
que auditoribus du 6 mai 1941 dont on connaît l’importance 
spéciale (3), a fait sienne l’opinion suivante de Maroto (4) sur 
l'obligation de suivre la jurisprudence établie par les tribu- 
naux romains : « Magna semper agnita est vis iurispruden- 
tiae, sed ut obliget esse debet legitime praescripta. Antequam 
pruescribatur, una vel plures similes sententiae possunt vali- 
da etiam argumenta praebere..., at vero iurisprudentia 
nondumi vim legis obtinuit. Post numerum adaequatum sen- 
tentiarum uniformium, post decursum legitimum temporis 
spatium, post alias conditiones quae solent requiri in prae- 
scribenda consuetudine, observentia, stylo, etc., iurispruden- 

(1) Cf. A.A.S. 1949, p. 223, X : Albanen. in America - Nullit. 


matrim. ob disparitatem cultus, ob exclusum bonum prolis, diei 
26 ianuarii 1948 (Turnus Rotalis : A. JULLIEN, Decanus, F. BREN- 
NAN, Ponens, D. STAFFA). 

(2) Dans le diocèse de Paris, 702 pour 1949, 807 pour 1950 ! 

(3) Cf. S. R. Rotae Decisiones, vol. XXXIII, p. 369. 

(4) MaRorTo, Inst. Juris Can. (ed. 3), vol. I, n. 366 et suiv. 
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tia erit firma et nanciscetur suum plenum valorem. Qui valor, 
si agatur de sententiis Tribunalium .supremorum, ac îure 
nostro de sententiis et decisionibus Dicasteriorum Curiae 
Romanae, dicitur communiter esse huiusmodi ut non solum 
in Tribunali unde profluit iurisprudentia, sed etiam in tribu- 
nalibus inferioribus obliget, ita ut ius faciat quoad omnes, 
et eam iurisprudentiam sequi teneantur iudices inferiores, » 


Or, la sentence coram Brennan nous renseigne, de façon 
autorisée, sur la jurisprudence rotale : «In iurisprudentia 
N.S.O., duae tantum sententiae inveniuntur quae obiter agunt 
de cautionibus insincere praestitis, easque non irritare dis- 
pensationem asserunt. Ita Parisien. N.N. c. Solieri, diei 
11 aug. 19X1 (voi. XTIT, p. 214); Burdigalen. N.N. c. Wynen, 
diei 3 marti 1942, n. 12, ubi ratio affertur : Ecclesia non 
dispensat nisi antea nupturientes praestent duplicem üillam 
cautionem ..., sed nullibi statuit valorem dispensationis de- 
pendere ab obiectiva sinceritate nupturientium.> Voici le 
passage de la sentence coram $olieri auquel il est fait allu- 
sion : « Etsi pars acatholica ficte promittat, peccat utique, 
sed ... matrimonium validum nihilominus censendum erit. » 
La sentence Brennan, l’unique décision qui ait abordé la 
controverse ex-professo et développé une solution raisonnée, 
paraît devoir l’emporter sur les sentences Solieri et Wynen; 
mais il est bien clair que nous ne sommes pas en présence 
d’une jurisprudence faisant loi. Si la Rote, en dehors de la 
sentence Brennan, ne $’est intéressée à la sincérité de la 
partie non-baptisée, au moment de la prestation des garan- 
ties, qu’en fonction d’une condition spéciale, ayant cet objet 
et apposée par la partie catholique (1), encore pourrait-on 
préciser, par ces exemples, que le fait seul de négliger alors 
la valeur irritante de l’insincérité en elle-même était impli- 
citement dire qu’elle n'existait pas. 

Faute d'interprétation authentique par le législateur et 


(1) Cf. en particulier : vol. XXIII, 884-341; vol. XX, p. 238- 
245, et surtout vol. XVI, p. 303-311. Cette dernière sentence Ton 
GRAZIOLI), qui a échappé à BRENNAN, mentionne expressément 
(p. 307) la promesse donnée pour les garanties : «...sponsiont.., 
coram Ecclesia …. . factae, quae tamen etsi ficte suscepta vel facto 
non servata, coniugi valori non obest.> Noter également que la 
nullité matrimoniale reconnue par la sentence coram SOLIERI de 1921 
est motivée par la condition que la partie catholique avait posée 
sur la sincérité et non par l’insincérité en elle-même. 
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en l’absence d’une jurisprudence ayant force de loi, les juges 
en quête d’une solution sont invités par le Code à se tourner 
vers les auctores probati: si certa de re desit expressum 
praescriptum legis..., norma sumenda est ... a communi 
constantique sententia doctorum (1). Nous laissons au lecteur 
le soin d'apprécier s’il y a, actuellement, une véritable opi- 
nion commune parmi les spécialistes, et nous croyons devoir 
signaler qu'avant 1933, s’il y avait une opinion commune, 
c'était plutôt pour ne se préoccuper que de la certitude mo- 
rale en ce qui concerne le Supérieur. En raison même de 
Sa « nouveauté », nous sommes en droit d’être particulière- 
ment exigeants pour les justifications de la thèse contraire. 
En conséquence, nous estimons personnellement qu’une pre- 
mière solution s'offre aux juges, la plus facile, la plus sage 
aussi peut-être. Elle consisterait à prendre acte de la per- 
sistance de la controverse et à déclarer qu’il y a au moins 
doute de droit, pour appliquer le c. 15 : leges, etiam üirri- 
tantes et inhabilitantes, in dubio iuris non urgent, et le 
©. 1014 : in dubio standum est pro valore matrimonii. Il n’est 
pas interdit cependant aux juges de sortir de cette réserve, 
si, à leurs yeux, elle comporte plus de timidité que de pru- 
dence, et si, après avoir soigneusement pesé les arguments 
pour et contre, ils réussissent à dépasser le stade du doute 
pour atteindre celui de la certitude. Comme S$S.$S. Pie XIT 
l’a rappelé, le 1” octobre 1942, dans son allocution devant 
la S. Rote (2), l'Eglise n’exige pas ici une certitude absolue, 
c.-à-d. excluant tout doute possible, mais elle réclame une 
certitude morale, c.-à-d. excluant tout doute prudent. Il ne 
faut pas confondre néanmoins certitude morale et quasi- 
certitude; celle-ci n’est autre qu’un degré supérieur de pro: 
babilité : « Talis certitudo moralis, modo obiectivo fundata, 
non habetur, si pro veritate contrari rationes militant quae 
sano, serio, competenti iudicio saltem aliquomodo dignae de- 
clarantur consideratione, et consequenter efficiunt, ut senten- 
tia contraria connotari debeat non solum ut absolute possi- 
bilis, sed etiam aliqua saltem ratione ut probabilis. » Les 
juges de la sentence coram Brennan ont usé de leur droit 
en déclarant « certaine » la thèse de la nullité; mais sans 


(1) C. 20. 
(2) Cf. A.A.S., 1942, p. 338-343. 
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vouloir minimiser l’importance de cette décision qui amorce 
peut-être une jurisprudence dans le même sens, nous croyons 
que des juges pourraient aussi légitimement adopter la cer- 
titude contraire, dans l’état actuel de la législation, de la 
jurisprudence et de la doctrine. 

Nous n'avons pas eu l’intention, en ces quelques pages, 
de reproduire intégralement le dossier de la controverse; 
encore moins avons-nous la prétention d'apporter une solu- 
tion qui s'imposerait sans discussion possible ; notre ambition 
serait largement satisfaite si nous avions pu faire ressortir 
comment le problème s’est posé; mais, puisque nous avons 
laissé transparaître nos préférences au travers de notre ex- 
posé, nous nous permettons d’accentuer notre prise de posi- 
tion. A cet effet, après avoir rappelé quel est exactement 
l’objet de la discussion, nous essaierons de dégager les posi- 
tions actuelles des adversaires et de tenter une certaine mise 
au point de la controverse, et nous terminerons en soulignant 
pourquoi les arguments essentiels en faveur de la nullité ne 
parviennent pas à nous convaincre. 

I1 nous semble indispensable de cerner, d’abord, de plus 
près la question en litige. Notre problème n’est pas un pro- 
blème de droit divin, mais de droit ecclésiastique : s’il n’y 
avait pas une loi de l’Eglise instituant l’empêchement diri- 
mant de disparité de culte, le mariage serait valide, quoique 
illicite de droit divin, malgré un danger réel pour la foi 
du Conjoint catholique et des enfants éventuels. Cet empê- 
chement n’a pas toujours existé, il a été introduit par la 
coutume, n’est entré dans la loi écrite universelle qu’avec 
le Code et ne s'étend pas à tous les chrétiens, puisque, en 
vertu du c. 1070 $ 1, il ne s’applique pas aux protestants. 
Par la volonté de l'Eglise, ceux-ci sont donc validement ma- 
riés (sans qu'aucune garantie soit exigée de leur part) en 
cas d’union avec des non-baptisés; c’est même là une inno- 
vation du Code par rapport au droit antérieur. D’autre part, 
l’empêchement de mixte religion n’est que prohibant, non 
dirimant, bien que la foi de la partie catholique puisse cou- 
rir un péril. Enfin, ce péril peut exister pour des catholiques 
fidèles épousant des catholiques devenus apostats sans passer 
. à une secte acatholique, alors qu'aucune dispense n’est requise 
(il n'y a pas d’empêchement canonique proprement dit), mais 
le curé doit en référer à l’Ordinaire à qui il est seulement 
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recommandé de s’entourer de « garanties » laissées à sa pru- 
dence (1). L’empêchement dirimant de disparité de culte ne 
s’applique qu'aux catholiques voulant s’unir à des non-bapti- 
sés ; sa portée dirimante ne lui vient pas du droit divin ; 
c’est la volonté positive de l’Eglise qui l’a créé, et les condi- 
tions dans lesquelles dispense en est accordée validement ne 
dépendent que de la volonté positive de l’Eglise. Rappeler 
ces principes n’était pas totalement superflu ; au moment de 
rechercher quelles règles l'Eglise a édictées à ce sujet : la 
licéité d'après le droit divin est une chose, et elle est liée 
à la disparition du danger pour la foi; la validité de la dis- 
pense d’après le droit ecclésiastique en est une autre, et, si 
elle est liée également à cette disparition, ce ne peut être 
que par la volonté de l’Eglise. C’est donc uniquement sur 
la manifestation de cette volonté que doit rouler la contro- 
verse. 

L'autorité suprême a été amenée par les circonstances à 
communiquer partiellement, aux autorités inférieures, son 
pouvoir exclusif de dispenser. S'il y avait eu communication 
pure et simple, la controverse n’existerait pas, car le Pontife 
Romain, nous venons de le voir, reste évidemment le maître 
de sa loi; mais, par l’organe du $. Office, il avait précisé, 
dès 1912, avant le Code, et il a rappelé, en 1932, après le 
Code, que les Ordinaires ne sont autorisés à dispenser que 
moyennant la prestation des cautiones, et que, si ces garan- 
ties n'étaient pas demandées ou étaient refusées, la dispense 
ne pourrait être concédée validement (2). Aucun document 
officiel, néanmoins, n’a statué expressément que le manque 
de sincérité, de la part des futurs conjoints, au moment de 
la prestation des garanties, entraînait ipso facto la nullité 
de la dispense, tout comme si les garanties avaient été refu- 
sées; mais, et c’est ici le nœud du problème, il s’agit de 
savoir si l’on peut encore dire, en l'occurrence, que les garan- 
ties exigées à peine de nullité ont été fournies. Lorsque les 
fiancés sont connus du Supérieur comme indignes d’être crus 
habituellement, ou lui témoignent actuellement par leur atti- 
tude ou leurs paroles que les engagements requis seront sans 
valeur à leurs yeux, tous les canonistes admettent que la 


(L)2C£.:c.11065. 
. (2) supra, p. 203-204. 
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dispense ne peut être concédée validement. Les uns justifient 
cette manière de voir en expliquant qu’il n’y a pas alors de 
garanties méritant ce nom, les autres invoquent l’absence de 
la certitude morale exigée par le Code (1), mais ce point n’est 
pas contesté. La controverse existe seulement pour le cas 
particulier suivant : coïncidence de la certitude morale du 
côté de l’autorité (certitude fondée légitimement sur la pres- 
tation matérielle des garanties qui ont les apparences de 
garanties sérieuses) avec l’absence de sincérité du coté des 
impétrants (volonté intérieure de ne pas tenir les obligations 
extérieurement acceptées); et, dans ce cas particulier, il 
s’agit de savoir si, de par la volonté positive de l'Eglise, 
et bien que le Supérieur ait réclamé et obtenu des garanties 
auxquelles il pouvait juridiquement se fier, la dispense ainsi 
accordée sera, en définitive, entachée de nullité. 

Parmi les auteurs, partisans de la nullité, que nous avons 
cités, Cappello ne s’est pas contenté d’affirmations som- 
maires, et ses applications concrètes (2) devraient nous ren- 
seigner plus clairement sur les principes sur lesquels il s'ap- 
puie. Il prévoit 6 cas différents sous 5 numéros, le dernier 
étant double. Au n° 4, nous découvrons que pour lui, en 
réalité, la validité de la dispense peut exister sans la sincé- 
rité des engagements, pourvu que le manque de sincérité soit 
complètement ignoré. Il y aura, d’ailleurs, nullité, non seule- 
ment si le Supérieur est au courant de l’insincérité ou a des 
motifs positifs de s’en douter (2°), mais également si le Supé- 
rieur croit à la bonne foi des intéressés et que d’autres 
personnes soient informées de leur déloyauté (3°). La validité 
de la dispense serait donc suspendue, non à la sincérité des 
impétrants comme telle, mais à la manifestation extérieure 
de cette sincérité, ce qui est la thèse adverse, avec cette 
divergence importante que toute manifestation extérieure 
(connue ou non du Supérieur) mettrait en jeu la validité de 
la dispense. Le principe invoqué : «quia cautiones revera 
praestitae non sunt et dispensatio nonnisi sub conditione 
earumdem concedi potest a Praelato infra Romanum Ponti- 
ficem », est-il suffisant pour justifier l’application ? — Cap- 


(1) Cf. c. 1061, $ 1, 3°. — Par ailleurs, l'Eglise refuse de dis- 
penser quand la bonne volonté actuelle des impétrants se heurte à 
un état social tel que les promesses me pourront être tenues. 

(2) Cf. supra, p. 205-207. 
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pello distingue entre les dates de cette manifestation par 
rapport aux engagements, à la concession de la dispense et 
à la célébration du mariage : si les impétrants, sincères au 
moment des engagements, font volte-face dans leurs dispo- 
sitions et le montrent extérieurement avant l’acte de dis- 
pense, celui-ci est sans valeur juridique (5°, 1°” partie); si 
le changement et sa manifestation ne se produisent qu'après 
la célébration du mariage, tout reste valide (1°); pourtant, 
et l’auteur oublie de nous dire pourquoi (1), la valeur de la 
dispense serait douteuse, si le changement avait lieu après 
la concession de la dispense et était manifesté dans l’inter- 


 valle de la dispense et du mariage (5°, 2° partie), ce qui 


revient à subordonner strictement la validité de la dispense 
à la sincérité des impétrants, même non manifestée. 


Les tenants de la validité semblent prêter le flanc à un 
reproche analogue de flottement ou d’ambiguïté. Conte a Co- 
ronata (2) paraît d’abord ne se préoccuper de la manifesta- 
tion qu’en fonction de la facilité qu'avait ou non le Supérieur 
de connaître la vérité sur les dispositions des impétrants, 
mais son allusion finale aux preuves possibles au for externe 
laisse croire qu’il envisage, à la rigueur, la manifestation à 
d’autres personnes. — Doheny (3) déclare re s'intéresser qu’à 
la certitude morale du Supérieur, et il conclut néanmoins 
en n’accordant à la validité de la dispense qu’une présomption 
de droit, donc une présomption ne valant que jusqu’à preuve 
contraire : la dispense serait nulle s’il était prouvé qu’à l’insu 
du Supérieur, les fiancés n'étaient pas sincères ? — Enfin, 
dans les dernières lignes que nous avons reproduites de Ben- 
der (4), on pourrait relever une restriction implicite du même 
genre : l’auteur se contente curieusement d'affirmer que la 
preuve judiciaire de la fiction serait extrêmement difficile, 
autrement dit que la nullité théorique de la dispense n’aurait 
guère d'intérêt pratique, vu la quasi-impossibilité d’une dé- 
monstration suffisante devant les tribunaux. Son argumen- 


(1) La sentence coram Brennan (n. 5) cite le passage de CAPPELLO 
correspondant au n° 5 (1'° partie), mais ne poursuit pas la citation 
plus avant. Est-ce un désaveu tacite de la position de CAPPELLO n° 5 
(2° partie) ? 

(2) supra, p. 207. 

(3) Cf. supra, p. 207. 

(4) Cf. supra, p. 207-208. 
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tation antérieure ne nous avait pas préparés à cette hési- 
tation. : 

En résumé, si nous ne nous trompons, la controverse a 
sensiblement évolué, depuis 1933, dans la mesure surtout où 
elle abordaït le domaine pratique des applications concrètes, 
au lieu de se cantonner dans des généralités théoriques. A en 
. juger par Cappello, auquel les partisans de la nullité se ré- 
fèrent si volontiers, on songerait moins, de ce côté, à subor- 
donner la validité de la dispense à la sincérité des impétrants 
comme telle, et l’on ne tiendrait compte que des manifesta- 
tions extérieures; pendant que, de l’autre côté, tout en se 
préoccupant principalement de la certitude morale du Supé- 
rieur, on laisse désormais entrevoir que les manifestations 
faites à d’autres personnes sont capables d’influencer la vali- 
dité de la dispense. Ce rapprochement dans les conclusions 
nous a personnellement beaucoup frappé, mais nous devons 
avouer que les adversaires ne paraissent guère s’en apercevoir 
eux-mêmes et qu’ils continuent à se renvoyer les arguments 
comme si rien n’était, sans motiver explicitement leurs con- 
cessions de fait. 

Certes, les partisans de la nullité ne confondent plus, 
comme ils l’ont fait souvent au début de la controverse, les 
questions de droit divin et de droit ecclésiastique, d'illicéité 
et d'invalidité de la dispense; mais, s’ils insistent eux-mêmes 
sur la distinction nécessaire, ils essaient, en le nuançant dif- 
féremment, de conserver l’argument. C’est ainsi que Cap- 
_ pello (1) précise nettement la nécessité, pour que cesse la pro- 
hibition divine, de conditiones déterminées, dont l’Eglise n’a 
pas le pouvoir de dispenser, à savoir l’exclusion du danger 
pour la foi de la partie catholique et des enfants, et il a 
soin de mettre en garde contre la confusion possible avec 
les garanties ecclésiastiques : « Praefatae conditiones ire 
divino requisitae in tuto poni debent. Id autem fit per cau- 
tiones legitima forma praestandas seu assecurationes utrius- 
que coniugis, e quibus moralis certitudo habeatur conditiones 
essentiales ad exsecutionem demandatum iri. Nonnulli con- 
fundunt conditiones cum cautionibus. At reipsa distinguun- 
tur omhnino. Nam conditiones sunt iuris divini; cautiones 
sunt iuris ecclesiastici, et dici possunt media, quibus in tuto 


(1) CAPPELLO, op. cit. p. 314-315. 
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Donitur implementum conditionum. >» Mais on trouve cepen- 
dant utilisé le raisonnement sous cette forme : la dispense 
est invalide, parce que le danger de perversion n’est pas 
écarté, en cas d’insincérité des engagements, alors qu’il fau- 
drait avoir le droit d’ajouter : parce que l'Eglise déclare la 
dispense invalide en pareil cas. On invoque bien, à cette fin, 
les clauses restrictives employées par l'Eglise : nisi..., dum- 
modo ...; mais ces clauses visent les cautiones, non les condi- 
tiones. Il faudrait démontrer, au préalable, que les garanties 
n'existent pas, comme telles, sans la disparition du danger 
de perversion, ce qui est un autre argument, le seul à vrai 
dire de la thèse de la nullité. 

Ce leitmotiv est parfois condensé sous la forme péremp- 
toire : « Cautio ficta non est cautio, ideoque dispensatio non 
valet ». La sentence coram Brennan nous a présenté (1) un 
raisonnement dont les éléments sont articulés avec une 
logique impressionnante : l’Eglise exige les cautiones à peine 
de nullité; or, en la matière, la sincérité est exigée par la 
nature même des garanties qui sont constituées par des pro- 
messes écrites et solennelles; en effet, la notion même de 
promesse comporte la sincérité de ceux qui promettent et une 
promesse insincère n’est pas une vraie promesse; donc... 
Maïs faut-il nécessairement identifier garantie et promesse ? 
Nous avons tout à l’heure, avec Cappello, distingué entre 
les conditiones et les cautiones, les secondes n'étant que le 
moyen d’assurer les premières; nous croyons devoir, avec les 
tenants de la validité, faire la même distinction entre cautio 
et promissio, et pour le même motif. Sans doute, « in subiecta 
materia », la garantie est habituellement, « regulariter », 
d’après le c. 1061 $ 2, constituée par des promesses; mais 
ces promesses sont exigées en tant que garanties, et les deux 
notions ne sont pas interchangeables, tant s’en faut. 

On a dit que la thèse de la nullité était devenue luce 
clarior, du fait que l'identification cautio-promissio s’impo- 
sait au moins depuis la déclaration du $. Office en date du 
10 mai 1941 (2). Voici ce texte : « Etsi S. Sedes e praæi imme- 
moriali exegerit, et nunc stricte exigat, ut conditionibus 
adimplendis in quibuslibet matrimoniis mixtis cautum sit 


(1) Cf. supra, p. 208-209. 
(2) A.S.S., 1941, p. 294. 
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per formalem promissionem ab utraque parte explicite requi- 
sitam et praestitam (c. 1061, 1071); tamen usus facultatis 
dispensandi, sive ordinariae sive delegatae, invalidus dici 
nequit, si utraque pars saltem implicite cautiones, praesti- 
terit, à. e. eos actus posuerit, e quibus concludendum sit et 
in foro externo constare possit eam cognoscere obligationem 
adimplendi condiîtiones et manifestasse firmum propositum 
illi obligationi satisfaciendi. » Cette déclaration est assuré- 
ment d'autant plus importante qu’elle précise la « mens » 
du $. Office en matière de garanties et de dispense ; mais 
nous avouons ingénument que, loin d’imposer l’identifica- 
tion, elle nous oblige à reconnaître que la dispense peut être 
valide sans promesse en forme solennelle. Mais nous ne 
faisons pas de difficulté pour admettre qu’'habituellement il 
y aura des promesses ; le c. 1064, 3°, ne porte-t-il pas, d’ail- 
leurs, à cette occasion, des «promissiones factas » à l’ac- 
complissement desquelles Ordinaires et autres pasteurs des 
âmes auront le devoir de veiller ? Maïs nous répétons que ce 
qui est exigé, ce sont des garanties, et que les promesses 
n’interviennent que pour fournir les garanties exigées. 
Dira-t-on que les garanties n’existeront pas, en tant que 
garanties, si les promesses ne sont pas sincères ? Ce serait 
vouloir que toutes les garanties dussent être absolues, infail- 
libles, pour être des garanties. L’expérience proteste contre 
cette assertion, car les garanties peuvent être plus ou moins 
efficaces sans cesser d’être garanties. Elles ont pour but ici 
de donner au Supérieur (et au public si l’on veut que le 
Supérieur ne soit pas le seul destinataire) une assurance 
supplémentaire que l’obligation de droit divin sera tenue 
par les intéressés ; mais de quel droit exiger que la garantie 
soit absolue ? On aboutirait alors à rendre nulle toute dis- 
pense à l’occasion de laquelle les impétrants n'auraient pas 
été sincères, même si le Supérieur et leur entourage ont 
pu et dû les croire sincères; et qui donc oserait aller jus- 
qu'à cette conséquence pourtant logique ? Même non sin- 
cères, si les engagements ont été donnés extérieurement, et 
dans des circonstances telles qu’ils paraïisaient sérieux, ne 
restent-ils pas une parole d'honneur qui ne peut être violée 
sans encourir un blâme de la société ? Nous permettra-t-on 
un exemple vécu ? Lors d’un procès parisien, auquel nous 
avons fait allusion plus haut, il était question d’un fiancé 
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non-baptisé qui, venant de signer les engagements, aurait 
affirmé devant sa fiancée catholique qu’il n’avait pas l’inten- 
tion de les tenir ; nous avons interrogé la demanderesse sur 
ce qu’elle en avait conclu pour l’avenir, et elle nous répondit 
candidement qu’elle avait pensé : « Tant pis pour lui, s’il 
m'est pas sincère ; puisqu'il a signé, il sera bien forcé de 
tenir sa parole quand même.» N'est-ce pas la preuve, prise 
sur le vif, que des promesses non-sincères gardent encore 
une valeur de garantie ? 

Si, depuis 1912 au moins, il était clairement établi que 
la prestation des garanties conditionnait la validité de la 
dispense, comment, si la nullité de la dispense en cas d’insin- 
cérité des engagements était si évidente que l’on a semblé 
le dire, ne s’en est-on pas aperçu plus tôt ? Sans doute la 
dispense de disparité de culte est-elle devenue plus fréquente, 
ce qui amenait les canonistes à en étudier plus attentive- 
ment le mode d’application, à mesure aussi que l'Eglise, 
soucieuse de la prohibition divine et du danger que courait 
la foi des conjoints catholiques, multipliait ses avertisse- 
ments et insistait sur l’importance des garanties; mais il a 
fallu d’autres influences pour qu’on pût découvrir un « nou- 
veau >» cas de nullité matrimoniale. Nous serions assez dis- 
posés à incriminer deux influences qui pourraient avoir joué 
un rôle actif dans cette évolution. Le moindre incident est 
de nature à susciter une discussion entre spécialistes, et les 
canonistes ne font pas exception à la règle probablement; 
mais, une fois la présente controverse soulevée, elle à été 
sans doute prolongée et aggravée par la terminologie des 
documents officiels eux-mêmes qui n’évitent pas toujours la 
confusion signalée entre les cautiones et les promissiones. Le 
Code emploie l’expression malheureuse « de cautionum imple- 
mento » ; on fournit des garanties, on ne les remplit pas : 
faut-il traduire « de cautionum praestatione » ou «de cau- 
tionum securitate » ou, comme on le fait communément, 
«de promissionum üimplemento » ? Cette confusion en a 
amené d’autres, et on a parlé, aussi inexactement, d’« insincé- 
rité des garanties », alors que des garanties peuvent être illu- 
soires ou trompeuses, mais que seuls ceux qui les fournissent 


peuvent être qualifiés de non-sincères. On a usé et abusé de 


« sincérité objective », au sens de sincérité réelle, ce qui n’en 
disait pas plus que sincérité tout court, etc. 
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Mais peut-être y a-t-il eu, en même temps, déviation in- 
consciente du problème controversé, qui aurait dû rester un 
problème canonique, nous semble-t-il, et où des préoccupa- 
tions morales légitimes ont plus ou moins faussé les données 
par un mélange inextricable du for interne et du for externe, 
pendant que l’attention se concentrait presque exclusivement 
. sur les dispositions des impétrants. Primitivement, il s’agis- 
sait de savoir à quelles conditions le Supérieur pouvait vali- 
dement dispenser ; ensuite il s’est agi surtout de déterminer 
ce qui était indispensable du point de vue des fiancés, au 
sujet de leurs obligations morales par rapport au danger de 
perversion. La modification de perspective a poussé à im- 
poser une solution d’un problème canonique qui coïncidât 
parfaitement avec la morale, c’est-à-dire qui ne pouvait s’ac- 
commoder d’un péché des impétrants contre la prohibition 
divine ; mais le mieux est quelquefois l’ennemi du bien. Le 
domaine propre du droit canonique est le for externe, d’où 
l'adage connu qui exprime cette tendance : Ecclesia de inter- 
nis mon tudicat. Le droit canonique vit de présomptions et 
ne peut guère vivre que de présomptions. L'Eglise a fondé 
son empêchement de disparité de Culte, non sur la réalité du 
danger de perversion (l’empêchement dirimant demeure même 
si le danger n’existe pas de fait), mais sur la présomption 
générale qu’un tel danger existe pour tout mariage entre 
catholiques et non-baptisés ; pourquoi serait-elle plus exi- 
geante à l’occasion de la dispense ? Alors que le Code a sup- 
primé cet empêchement pour les protestants afin de ne pas 
les priver des grâces du sacrement de mariage, il n’est pas 
à prévoir que l’Eglise ait voulu rendre douteusement valides 
tant de mariages qu’elle autorise en concédant si libérale- 
ment aujourd’hui les dispenses de disparité de culte. Nous 
sommes donc particulièrement heureux de constater que la 
controverse ait fini par retrouver le terrain canonique, en se 
bornant aux manifestations extérieures toutes les fois que 
rien n'empêche de les croire sincères. 


Serait-il indiscret d’ajouter un vœu, de formuler un 


espoir ? Ceux qui ont la charge, souvent si ingrate et tou- 
jours délicate par son retentissement dans l’humble et quoti- 
dienne réalité, de traiter les affaires matrimoniales, seraient 
heureux de voir cesser tout doute de droit en la matière. 
Nous avons cru déceler, en dépit de l'opposition apparente 
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des adversaires qui continuent de s’affronter, un terrain d’en- 
tente; mais, seule, une décision de l’autorité suprême, cou- 
pant court aux divergences des explications, pourrait, sur 
ce premier point, stabiliser l’entente entrevue. Resterait à 
trancher la question des manifestations extérieures de la sin- 
cérité : il n’est pas contre l'esprit du droit canonique de faire 
dépendre la validité de la dispense des manifestations faites 
à d’autres que le Supérieur. Dans les auteurs que nous avions 
sous la main, nous n’avons pas réussi à trouver au nom de 
quels principes les partisans de la nullité justifiaient cette 
extension et les tenants de la validité semblaient s’y résigner ; 
et nous ne voyons pas personnellement les textes qui l’impo- 
seraient. Serait-elle même désirable ? Ne multiplierait-elle 
pas sans nécessité les nullités matrimoniales ? Nous nous 
tournons donc vers Rome : Utrum, requisitis et praestitis 
cautionibus ad normam c. 1061, Superior infra Romanum 
Pontificem valide dispensare possit, quoties ipse habeat 
moralem certitudinem! de promissionum implemento ? 

Quoi qu’il en soit de nos souhaits, nous nous soumettons, 
d'avance, respectueusement, aux directives émanant de la 
source du droit, et nous nous excusons de la liberté avec la- 
quelle nous avons osé critiquer les opinions des auctores 
probati, en terminant par la formule prudente : salvo meliori 
tudicio. 

Fernand Nocuess, official de Paris. 


Note de la Rédaction. — L'article ci-dessus était sous presse, 
quand deux nouveaux documents concernant la sincérité des cautions 
furent communiqués à M. le Chanoïine Nogues. Il s’agit d’une sen- 
tence tout récente du Tribunal de la S. Rote et d’une sentence du 
tribunal du Vicariat de Rome (les deux sentences ont été rendues 
après intervention du Saint-Office). M. l’Official de Paris s'excuse 
de ne pas avoir pu tenir compte de ces documents dans son article 
et annonce dès maintenant une mise au point, qui paraîtra dans le 
prochain numéro. 


LES NOUVELLES PEINES CONTRE 
LE COMMERCE INTERDIT AUX 
CLERCS 


Le Code de droit canonique interdit aux clercs per se vel. 
per alios negotiationem aut mercaturam exercere sive in prop- 
priam sive in aliorum utilitatem (can. 142), mais ne punit 
d'aucune peine latae sententiae la violation de cette loi : des 
peines convenables pourront être infligées par l’Ordinaire sui- 
vant la gravité de la faute (can. 2380). Un décret du 22 mars 
1950 à remplacé ce canon 2380 par des sanctions beaucoup plus 
sévères. Les clercs «exerçant» per se vel per alios mercaturam 
seu negotiationem cujusvis generis, eliam argentariam, sive 
in propriam sive in aliorum utilitatem, contra praescriptum 
can 142, encourent une excommunication latae sententiae spé- 
cialement réservée au Siège Apostolique ; si l’énormité du délit 
le comporte, on leur infligera la peine de la dégradation. Les 
supérieurs coupables de n’avoir pas empêché ces délits, con- 
formément à leur charge et à leurs pouvoirs, doivent être des- 
titués de leur office et déclarés inhabiles à toute charge de 
gouvernement et d'administration (1). Le décret rend pas- 
sibles de ces peines tous les clercs et tous les religieux (y com: 
pris les religieuses) du rite latin, ainsi que les membres des 
sociétés imitant la vie religieuse (can. 673-681) et ceux des 


(1) A.ASS$. (Acta Apostolicae Sedis), XLII, 1950, p. 330. 
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instituts séculiers établis conformément à la constitution 
Provida du 2 février 1947. Quelques personnes, peut-être sur- 
tout des religieuses, se demandent, non sans une anxiété par- 


fois excessive, dans quels cas serait encourue l’'excommunica- 


tion. Après avoir rappelé quelques principes, nous essaierons 
non d’envisager tous les cas possibles mais de répondre à cer- 
taines questions plus importantes. 


1. — Principes 


1° Peines canoniques. — On n’encourt une peine que lors- 


qu’on a commis très exactement, en matière certainement 


grave, le délit prévu par la loi pénale. Dans les cas douteux 
la peine n’est pas encourue. Sous des formes un peu diffé- 
rentes, cette règle est répétée ou appliquée en plusieurs en- 
droits du Code. Leges quae poenam statuunt... strictae sub- 
sunt interpretaioni (can. 19). Les lois pénales sont d’inter- 
prétation étroite, c’est-à-dire que leurs termes sont pris dans 
leur sens le moins étendu, de façon à n’atteindre que les 
actions ou les personnes certainement visées par le législa- 
teur et nécessaires pour que la phrase ait l’efficacité voulue. 
Lorsqu'il s’agit d’appliquer des peines, il est interdit de re- 
courir à quelque analogie (can. 20). Cette règle est énoncée 
encore plus clairement-au can. 2219 $ 3. Il n’est pas per- 
mis d'appliquer à une personne une peine statuée pour une 
autre personne, à un Cas une peine établie pour un autre cas, 
même si la raison de la peine semble égale ou plus grave. 
Donc, si une peine est statuée pour un crime déterminé elle 
n’est pas encourue par celui qui aurait commis un crime plus 
grave, mais pas prévu par le législateur et (en dehors de 
cas exceptionnels envisagés au can. 2222 $ 1) elle ne peut 
lui être infligée par le supérieur ecclésiastique. Le can. 2219 
$ 1 a tenu à rappeler ou à préciser qu’en fait de peines, si 
quelque doute se présente, on doit toujours choisir l’interpré- 
tation la plus bénigne, la plus favorable au coupable. A 
l'exemple de son divin Fondateur, l'Eglise tempère sa justice 
de quelque miséricorde. 


20 C'ensures. — La même tendance se manifeste à propos 
des censures. Nul n’ignore que l’excommunication est une 
censure (peine médicinale). Or, une censure ne frappe que les 
« contumaces », c’est-à-dire ceux qui ont montré leur mépris 
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de l’autorité ecclésiastique en commettant un délit pour le- 
quel l’Eglise avait manifesté son horreur en le frappant d’une 
censure (can. 2242). Sans entrer dans tous les détails, rap- 
pelons que la crainte grave empêche généralement d’encourir 
la censure, même si l'acte a été gravement coupable et que 
l'ignorance de la loi ou de la peine, à moins de présenter elle- 
- même une exéeptionnelle gravité, met également à l’abri des 
peines et tout spécialement des censures (can. 2229). 

3° Nécessité de la grave culpabilité. — Principe absolu : 
en dépit parfois des apparences, une censure n’est jamais en- 
courue formellement (devant Dieu, en conscience, avec ses 
effets sur l’âme), que s’il y a eu une faute grave, un péché 
mortel, matériellement et formellement (non seulement en 
soi, mais subjectivement). Si la faute n’était que vénielle à 
cause d’une connaissance imparfaite de sa gravité ou d’un 
consentement incomplet ou douteux, on échapperait à la cen- 
sure (can. 2218 $ 2). 


2. — La loi 


Revenons à la loi qui interdit le commerce aux clercs. 
Le can. 142 n’a rien innové sur ce point, il n’a fait que ré- 
sumer la discipline antérieure. Pour savoir exactement ce 
qui est défendu, il suffit donc, comme l’ont compris les com- 
mentateurs du Code, de s’en tenir à ce qu'admettaient les 
< auteurs approuvés » de droit canonique et de théologie 
morale vers l’époque (Pentecôte 1918) où le Code entra en 
vigueur (can. 6, 2°). 

Le décret du 22 mars 1950 n’a absolument rien changé 
à la loi; il ne l’a pas rendue plus rigoureuse en elle-même, 
mais l’a seulement munie de sanctions plus sévères ; il ren- 
voie explicitement au can. 142. S’il fait mention du commerce 
de l’argent, c’est simplement pour attirer l’attention sur ce 
point, non pour innover : il n’était pas plus permis avant le 
décret que maintenant d’acheter de l’argent ou des valeurs 
_ uniquement pour les revendre plus cher, mais il était permis 
et il reste permis de profiter de bonnes occasions de vendre à 
la hausse, ce qui est d'ailleurs souvent nécessaire pour com- . 
penser les pertes subies sur d’autres valeurs. 

En somme, le décret de mars 1950 n’autorise personne, 
canoniste ou non, à accroître la sévérité du can. 142. Seul le 
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Souverain Pontife a un tel droit, mais, s’il voulait l’exercer, 
il manifesterait clairement son intention. 11 est peu vraisem- 
blable que le Saint-Père aggrave plus tard une loi dont l’ob- 
servation présente déjà de réelles difficultés. IL ne nous reste 
(en conseillant au lecteur de revoir la question traitée plus 
complètement dans bien des auteurs classiques) qu’à exposer 
l’essentiel de la loi et à répondre brièvement à quelques dif- 
ficultés. 


1° Ce qui est défendu. — Deux sortes de commerce sont 
défendues par le can. 142: 1) le commerce lucratif, qui con- 
siste à acheter des objets pour les revendre plus cher sans 
les avoir transformés ; 2) le commerce dit industriel ou arti- 
ficiel, qui consiste à faire transformer des objets qu’on re 
vendra avec profit (de la laine en tissus, des tissus en vête- 
ments, du raisin en vin, du marbre en statue, etc, etc.) par 
des ouvriers payés à cet effet. 

Le commerce industriel n’est pas défendu si la transfor- 
mation est opérée par le clerc lui-même ou par des domes- 
tiques qui feraient cela à leurs moments perdus ou par les 
élèves d’une école ménagère, agricole ou industrielle tenue 
par des clercs ou des religieux. 

2° Est toujours permis le commerce économique, qui con- 
siste à vendre des objets inutiles (fruits en excédent dans le 
jardin d’un curé, meubles ou livres dont on ne se sert 
pas, etc....). 


3° Un commerce parfois permis. — Le commerce politique 
proprement dit consisterait, de la part d’un gouvernement, en 
prévision de la disette ou de la guerre, à acheter de grandes 
quantités de vivres pour les revendre au peuple au moment 
voulu (comme Joseph dans l'Ancien Testament). Par ana- 
logie, on appelle commerce politique l’achat d’un grand 
nombre de livres classiques que l’économe d’un collège ecclé-. 
siastique revendra aux élèves un peu plus cher (ayant acheté 
au prix de gros et revendant au détail) ou encore l'achat par 
un curé ou un recteur de lieu de pélérinage, d’un grand 
nombre de médailles, statuettes, images à revendre aux pa- 
roissiens ou aux pèlerins. Le commerce politique serait illi- 
cite si le clerc avait avant tout son profit en vue, s’il dégui- 
sait ainsi un vrai commerce lucratif. Il paraît licite si l’on 
a en vue avant tout l'utilité des élèves ou des pèlerins, etc... 
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et si l’on se contente d’un profit très modique, compensant 
à peine les frais occasionnés et le temps employé. Pour éviter 
les illusions, un canoniste conseille de ne se livrer au com- 
merce politique qu'avec modération et en ayant l'appui de la 
coutume ou l’approbation de l’Ordinaire (1). 


4° Commerce de valeurs. — En se basant non sur la notion 
purement théorique de commerce mais sur la manière dont 
les choses se passent réellement et sur plusieurs réponses du 


Saint-Siège (2), on admettait longtemps avant le Code et on 


admet encore la licéité pour les clercs de posséder et d’échan- 
ger des titres, des obligations et même des «actions > de 
sociétés commerciales, à la condition de ne pas prendre part 
aux Conseils d'administration et d'éviter la spéculation. 


5° Exercice du commerce, — Ce qui est interdit sub gravi 
n’est pas un acte ou l’autre mais l’exercice du commerce, ce 
qui suppose (comme pour l’exercice de la médecine) un cer- 
tain nombre d’actes. Le droit vise « l’exercice habituel du 
commerce, donc une certaine répétition d’actes faisant un 
tout moral » (3). 


6° Commerce apparent. — Faudrait-il voir un vrai com- 
merce dans les kermesses, ventes de charité ... faites en vue 
d'aider les bonnes œuvres ? Il ne semble pas. Du commerce 
elles n’ont guère que le nom et certaines apparences. Les 
braves gens qui y vont s’exposent très consciemment à payer 
beaucoup plus cher que chez les marchands ; ils le font volon- 
tiers pour l’œuvre à soutenir. C’est un acte de bienfaisance, 
encouragé toutefois par l’espoir de quelque acquisition. 


7° Commerce reçu en héritage. — Si un clerc reçoit en 
héritage une entreprise commerciale, il peut, comme l’admet- 
tait Benoït XIV, conserver temporairement cette affaire, à 
condition de la faire gérer par un tiers. 


8° Cas de nécessité. — En cas de conflit, la loi naturelle 
l'emporte nécessairement sur la loi positive. Dans un cas 


d'extrême nécessité des clercs ou des religieux pourraient re- 


courir à un honnête commerce, par exemple si c'était le seul 


(1) ABELLAN, dans Périodica, 1950, p. 250. 


(2) Reproduites dans bien des traités, p. ex. OJETTI, De personis, 


p. 142 en note. 
(3) DELCHARD, dans Nouvelle Revue théologique, 1950, p. 732. 
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_ moyen de prolonger leur vie ou. celle d'autrui. Toutefois, si la 
| nécessité était moins urgente ou moins évidente, il v SA 
_ lieu de se munir de PantREsaton de l’Ordinaire. 


CONCLUSION 


LE - -gi notre article a surtout voulu éviter le rigorisme, ou 
en garde contre des craintes excessives, rappeler les condi- 
tions nécessaires pour encourir l'excommunication, il est 

“4 _ assurément très souhaitable que les clercs, les religieux 

et même les membres des instituts séculiers entrent 

_ bien dans les intentions de l’Eglise en évitant toute appa- 

rence de commerce, dans la mesure du possible, afin de 
_ vaquer avec plus d’ardeur aux occupations spirituelles et sur- 
É: sHarenes Sr sont Pobjet de leur nue vocation. 


E. JouparT, 8. J. 


# Æ FAÈÉE de droit canonique à VInstitat catholique 
de Toulouse 


LA NOUVELLE CONSTITUTION . 
“SPONSA CHRISTI” 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DE. 
L'INSTITUTION SACRÉE 
DES MONIALES 


Vers la fin de l’Année jubilaire paraissait l’importante Consti- 
tution « Sponsa Christi » (1), avec son Instruction corrélative « Inter 
praeclara >» de la Sacrée Congrégation des Religieux (2). Sa promul- 
gation, vieille déjà de plusiurs mois, n’a produit qu’assez peu 
_ d’échos, jusqu’à présent du moins, dans les publications canoniques 
de langue française (3). Sans doute ne faut-il voir rien là que de 
très naturel, ce double document ne s’adressant qu'aux seules âmes 
adonnées à la Vie contemplative dans le silence du cloître, les Mo- 
niales, et leur proposant d’ailleurs certaines orientations nouvelles 
auxquelles il faut du temps pour mûrir. Loin de nous l'intention 
de relever dans ce fait quelque signe de moindre estime pour le 
texte pontifical. Qu'il mérite au contraire, et retienne en fait, une 
extrême attention de la part, non seulement des contemplatives, 
mais de toutes les religieuses, on ne saurait en douter. Tout récem- 
ment encore, la Sacrée Congrégation des Religieux priait les Ordi- 
maires des Lieux de la faire soigneusement commenter dans tous 
les Monastères par des spécialistes, et de lui faire connaître ensuite 


(1) 21 novembre 1950. — A.A.S., XLIII, 1951, p. 5 et suiv. | 

(2) 23 novembre 1950. — A.A.S., XLIII, 1951, p. 37 et suiv. | 

(3) Cf. Revue des Communautés religieuses, 1951, n° 2 presque | 

entièrement consacré à la Constitution, accompagnée de deux courts 

aperçus. Un commentaire doctrinal est annoncé. 

. Cf. Nouvelle Revue Théol., 1951, p. 307, qui à la traduction 

ajoute un commentaire plus détaillé dû à la plume du R.P. E. 
BERGEH, S.J. 
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l'accueil rencontré et surtout les espoirs qu’elle ne devait pas man- 
quer d'y soulever, comme aussi les difficultés qu’elle pouvait susciter. | 

Dans ces quelques pages il ne sera pas dressé d'inventaire dé- 
taillé des richesses nombreuses éparpillées à travers la Constitution : 
fondements et sources doctrinales de l’Institution Sacrée des Mo- 
niales, enracinement profond dans les écrits des Pères, explicitation 
progressive dans les témoignages historiques ou les monuments litur- 
giques, perfectionnement externe, grâce aux apports successifs de 
chaque siècle, d’une institution parfaitement saisie dans son essence 
dès l’origine, développements d’une législation ascétique et canonique 
s’amplifiant de jour en jour sans rien perdre d’une unité nulle part 
ailleurs plus solide, et plus tard, adaptation opportune aux besoins 
apostoliques nouveaux... Richesses si denses que le document à pu 
être joliment et judicieusement comparé à «une ruche précieuse : 
dont le miel a été butiné parmi les fleurs les plus diverses » (1). 

On me trouvera pas davantage ici de commentaire doctrinal ex- 
haustif des prescriptions canoniques de la Constitution, des Statuts 
qui la suivent, et de l’Instruction qui la complète. Laissant de côté 
sa première partie, surtout historique et doctrinale, nous nous atta- 
cherons à la seconde, plus juridique : il est tout indiqué d’en déta- 
cher, pour mieux les souligner, les points importants où, à propos 
de lInstitution canonique des Moniales, des dispositions juridiques 
rajeunies ou nouvelles sont prises. Car la Constitution marque un 
pas très net en avant. 

x 

Avant d’en aborder le détail, il semble particulièrement sugges- 
tif de se demander pourquoi ce pas en avant, pourquoi ce rajeunisse- 
ment, soudain en somme (2), d’une institution qui, moins qu'aucune 
autre, n’a guère évolué au cours des siècles ? 

Le Souverain Pontife répond lui-même à cette question. Il prend 
la peine d’insister longuement sur ce qu’il appelle une exigence de 
notre époque. Les temps ont bien changé et l’âge est passé, pas 
si lointain, où Moniales était synonyme de cloîtrées exclusivement 
vouées à la Vie contemplative, Cette austérité du type primitif de 
Moniales, qui fut d’ailleurs, en dépit de sa diversité, le plus sûr 
garant de sa solide unité, qui longtemps résista à toutes les inno- 
vations et les protégea mieux des nombreuses vicissitudes que con- 
nurent les autres Instituts de Réguliers, tournerait aujourd’hui à 
son détriment, peut-être même à sa ruine. Des besoins nouveaux 
travaillent le monde moderne. Or, les historiens remontent de plu- 
sieurs siècles en arrière, ne l’oublions pas, pour découvrir les racines 
profondes de ces tendances; ils font débuter les temps modernes 
à l’époque de la Renaissance. C’est un singulier réconfort que de 
pouvoir noter, au moment où une liberté de pensée tournant parfois 


(1) Cf. Introduction du R. P. MoLs, s. 3. dans R.C.R., 1951, 
p. 41-42, où ces richesses sont exactement dénombrées. 

(2) L'expression très juste du R.P. BERGH: «renouveau » 
dont il caractérise la Constitution « Sponsa Christi », mérite d’être 
signalée. Cf. N.R.Th., loc cit. 
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à l'anarchie de pensée ébranlait les vieilles structures médiévales, 


l'apparition des premiers Ordres de Moniales sachant joindre à 
leur existence contemplative un élan apostolique nouveau. Aux XvI° et 
XvII‘° siècle naquirent par ailleurs les Congrégations religieuses qui 
pratiquaient librement les œuvres extérieures en même temps que 
la vie intérieure de perfection. Mais dès la fin du xvi‘ siècle, d’au- 
thentiques moniales, vouées à la pure contemplation dans le cloître, 
s’adonnaient aussi à l’apostolat : œuvres de charité, d'éducation, etc., 


_ malgré les grosses difficultés d’ordre juridique qu’entraînait cette 


innovation. C'était un grand pas de fait, «un renouvellement du 
Droit» en perspective, comme le déclare expressément Pie XII (1). 

Aujourd’hui ces nécessités d'ordre apostolique se font sentir avec 
une acuité qui n’échappe à personne. Face à l’incrédulité qui se 


généralise, au paganisme des idées et des mœurs qui s'étale, à l’au- 


dace des ennemis de la foi, l’extrême indigence des âmes devient 
de jour en jour plus angoissante. « Les besoins de l’Eglise et des 
âmes qui grandissent toujours, réclament le concours de tous pour 
y porter un remède urgent», affirma avec force le Saint Père (2). 


À cette exigence nul ne saurait échapper, pas même celles qui se 


sont retranchées derrière le silence rigoureux d’une clôture sans 
adoucissement. Le texte pontifical est d’une netteté absolue sur ce 
point. L'objectif premier, c’est l'utilité de la Sainte Eglise et des 
ämes (3), bien général s’il en est, qui peut par conséquent en cer- 
tains cas exiger que des directives, des manières de voir ou de sen- 
tir particulières ne viennent qu’en seconde urgence. Des œuvres ou 
mouvements, des conquêtes apostoliques eussent échoué, ou périclité 
du moins, si des Ordres de Moniales, contemplatifs cependant, n’y 
avaient apporté leur précieux concours. Des âmes sans doute se 
perdraient si ces Ordres fermaient volontairement les yeux sur leurs 
besoins, s’ils se refusaient, sous prétexte d’intégrisme dans l’obser- 
vation de la discipline monastique, à ménager aux règles de la 
Clôture par exemple d’inévitables ajustements. La venue du Règne 
de Dieu dans le monde, vers lequel convergent tous les efforts inté- 
rieurs de l’Eglise, si spiritualisés soient-ils, justifie pleinément cette 
adaptation actuelle du principe séculaire de la stricte Clôture, codi- 
fiée dans les monuments juridiques ecclésiastiques. Pie XII conclut 
ses observations à ce sujet par une phrase qu’il n’est pas téméraire 
de prendre pour l’une des paroles historiques qui marqueront son 
Pontificat : « L'heure paraît venue, dit-il, d'accorder la Vie monas- 
tique, même chez les Moniales adonnées en général à la Vie contem- 


a 


plative, avec une participation mesurée à l’Apostolat»> (4). 


(1) Const. Sponsa Christi, A.A.S., XLIII, 1951, p. 9 : «... ipsius 
iuris renovationem diversis modis praeparabant >». 

(2) Const. Sponsa Christi, p. 11: «... crescentibus semper Ec- 
clesiae animorumque necessitatibus, ac multiplici his subveniendi 
adjutrice omnium opera urgente...» 

(3) Const. Sponsa Christi, p. 10. 

(4) Ibid, p. 11: «Momentum advenisse videtur, in quo vita 
monastica, generatim etiam inter moniales contemplationi deditas, 
cum moderata apostolatus participatione concilietur ». 

Cf. ibid, Statuta Generalia Monalium, Art. IX. 
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Mais il faut garder à ces mots leur exacte portée. Cette activité 
apostolique amorce-t-elle un mouvement de recul de la Vie contem- 
plative ? Les portes des monastères cloîtrés seraient-elles désormais 
ouvertes ? et ce qu’on a désigné, d’un néologisme affreux, l’e acti- 
visme », deviendrait-il absous et même encouragé ? Ce serait fausser 
radicalement la pensée du Saint Père que de le supposer. La Vie 


« vraiment et totalement contemplative» (1) demeure, comme par 
le passé, parce qu’inspirée du pur idéal évangélique, la pierre d'angle 
de l’Institution canonique des Moniales. Bien loin qu’il en vienne 


à la sous-estimer, le texte pontifical demande au contraire qu’elle 


s’épanouisse et se fortifie sans cesse. Le principe de la primauté 
de la Vie contemplative chez les Moniales est réaffirmé avec netteté 
et vigueur : Cest leur fin première et principale (2). Nul doute 
qu’à cet égard, la Constitution ne s’appuie sur la plus ancienne 
et plus solide tradition, qu’elle prolonge et ne fait que renforcer. 


Ce double aspect d’une orientation nouvelle davantage aposto- 
lique s’appuyant sur une constitution de base substantiellement 
contemplative n’est en vérité nullement contradictoire. Certains 
esprits peu avertis ont pu s’imaginer qu’introduire l’une était détrô- 
ner ou du moins entamer l’autre. Il m’en est rien. Le Souverain 


Pontife enseigne d’une manière formelle qu’une vie consacrée à Dieu 


doit l'être aussi toujours au salut des âmes, — et ceci devait être 
rappelé en notre temps de plus grande misère spirituelle, — et 
qu’il existe deux façons de réaliser dans le champ immense du 
Père de famille cette vocation apostolique : par une activité immé- 
diate dans les œuvres sans doute, maïs aussi par l’apostolat de 


lPexemple d’une vie cachée, de la prière, de l’abnégation, sans sortir . 


du cloître, L’une est-elle supérieure à l’autre ? Le Saint Père n’a 
nullement l'intention de dirimer un débat qui a fait tant couler 
d’encre, et qui demeure ouvert. C’est d’ailleurs moins une question 
de préséances que de vocations. Saint Thomas d'Aquin préférait 
une vie mi-active mi-contemplative, qui ne gardât pas pour soi, mais 
communiquât à autrui par l’enseignement iet la prédication, le fruit 
de sa contemplation (3). Saïnte Thérèse de Lisieux assure de son 
côté qu’elle n’a choisi la vie purement contemplative du Carmel que 
« pour sauver les âmes, et surtout... prier pour les prêtres » (4). 
Pie XII déclare en tous cas expressément que « toutes les Moniales 
sans distinction doivent savoir que leur vocation est pleinement et 
totalement apostolique », qu’elle « s'étend à tout ce qui concerne ... 
l'honneur de leur Epoux ou le salut des âmes». Ce pas en avant 
franchi par la Constitution Sponsa Christi ne se solde donc nulle- 
ment par un recul de la tradition contempiative; il atteint au con- 
traire une harmonieuse interpénétration, un € accord » plus profond, 


(1) Zbid., p. 11: «... vita vere et solide contemplativa». Il 
paraît indispensable de donner au terme « solide » son sens fort. 

(2) Ibid., p. 11. 

(3) Summ. Theol., 2a 2ae, Q 188, A6: «... majus est contem- 
plata aliis tradere quam solum contemplari ». 

(4) Hist, d’une âme, Ch. VII, p. 118. 
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plus intime, entre Vie monastique et Apostolat (1). Pas de révolu- 
tion au plan des réalisations externes, mais une maturation plus 
poussée de cet esprit intérieur qui doit les conduire. 

Il paraît moins utile d’insister sur l’autre aspect du problème . 
évoqué dans la Constitution à propos des Moniales : l’aspect éco- 
nomique. Car il ne prête guère à discussion. Ses répercussions sur 
la vie monastique sont incontestables, en certains cas elles peuvent 
devenir graves. Le Saint Père n’évoque pas sans douleur la détresse 
de certains monastères où, par suite des hausses astronomiques enre- 
gistrées depuis la fin de la guerre, l’on meurt littéralement de faim. 
Cette deuxième cause, d’une réelle urgence elle aussi, ne pouvait 
pas ne pas entraîner quelques ajustements de la discipline monas- 
tique traditionnelle, créer même des institutions nouvelles qui 
marquent un progrès extérieur sensible et suffiraient à elles seules 
à caractériser la récente intervention pontificale. Pour beaucoup, 
« Sponsa Christis demeurera avant tout la Constitution qui a ins- 
tauré les Fédérations de Moniales. 

En réalité, ces accommodements, on va le voir, ne touchent pas à 
l'essentiel. Si apparents fussent-ils ils appartiennent au plan des 
éléments extrinsèques, historiques, et donc contingents. Pie XII a 
mis un soin particulier, on le sent, au début de la seconde partie 
du document, à distinguer le substantiel de l’accidentel : les élé- 
ments originels, affectant essentiellement la Vie contemplative comme 
leur fin première et principale et inséparables d’elle, des éléments 
utiles, mais non indispensables, qui-la complètent plus ou moins, 
parfois pas du tout, en somme qui l’habillent selon les besoins et 
au goût de l’époque. Les premiers éléments seuls définissent en 
Droit le type canonique des Mioniales. Quels que soient les accom- 
modements ou les additions dont les présentes contingences l’af- 
fectent maintenant, ce type demeure substantiellement le même que 
par lé passé. Autant qu’une lecon de souple et judicieuse adaptation 
aux nécessités du moment, les paroles pontificales donnent un bel 
exemple de fidélité éclairée à la pure tradition. On ne saurait mieux 
conclure ce rapide examen des causes de la Constitution Sponsa 
Christi que par l’heureuse expression rencontrée dans cette revue 
sous une plume officielle et savante : « On ne peut enregistrer 
tout oela ... sans constater avec joie combien l'Eglise possède à 
la fois le sens des difficultés et le courage des solutions » (2). 


Au point de vue des réalisations pratiques d’ordre canonique, 
quelle portée faut-il attribuer à la Constitution Sponsa Christi et 
à l’Instruction Inter Praeclara ? Nous nous limitons volontairement 
dans ces pages aux seuls ajustements présentant un rajeunissement 


(1) Const., Sponsa Christi, Statuta, Art. IX, S$ 1-2. 
(2) Mgr. G. M. GARRONE, Position présente du Droit Canonîque, 
dans Revue de Droit Canonique, t. I, 1951, p. 60. 
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juridique certain. On en relève trois : la double Clôture Majeure 
et Mineure, les Fédérations de Mionastères de Moniales, le travail 
monastique des Moniales. Ce sont précisément les trois questions 
que dans son Instruction, pour cette raison, la Sacrée Congrégation 
des Religieux juge opportun d’expliquer en détail parce qu’elles 
offrent quelque difficulté. 


1° — CLOTURE MAJEURE ET CLOTURE MINEURE 


Pour les Réguliers, c’est-à-dire les Profès dans les Ordres ou 
les (Moniales à Vœux solennels (1), le Droit ne connaissait jusqu’à 
présent qu’une seule clôture, que le Code appelle Clôture Papale, 
par allusion à la source de son obligation et de sa sanction (c. 597). 
On la trouve également désignée dans les textes par le synonyme 
de Clôture Pontificale, terme qu’emploie précisément la Constitution 
Sponsa Christi. Déjà définie et minutieusement réglée par le Droit 
ancien, inchangée dans son chservation depuis l’époque de saint Pie V, 
elle était rigoureuse dans son refus de tout tempérament. Elle est 
passée telle quelle dans le Droit nouveau (2), et pour les Moniales 
à Vœux solennels, l’Instruction « Nuper edito » de la Sacrée Congré- 
gation des Religieux en date du 6 février 1924 ien précisait jusqu'ici 
exectement, dans le plus petit détail, les strictes obligations: enceinte, 
ouvertures, grilles, rideaux, tours, confessionnaux, garde des clefs, 


(1) La notion de Moniales demande une mise au point. A l’heure 
actuelle. les Moniales ne prononcent pas toutes en fait des Vœux 
solennels, particulièrement en France et en Belgique où, depuis le 
Concordat de 1801, une disposition du Saint-Siège a permis à cer- 
tains Monastères de Moniales de ne plus émettre que des Vœux 
simples. Il fallait en effet se servir de certains avantages civils 
en matière d’héritages, pour reconstituer l’ancien patrimoine des 
Monastères dispersés par la Révolution, et d’aucuns virent là une 
incompatibilité juridique avec le vœu solennel de pauvreté. Pour ce 
motif, le canon 488, 7°, a admis comme Moniales celles dont les 
vœux étaient solennels en fait, mais aussi celles dont les vœux 
simples en fait, restaïent certainement solennels en vertu des Consti- 
tutions, de même qu’en Droit, convient-il d'ajouter (cf. Dom BASTIEN, 
Directoire Canonique, Bruges 1933, Appendice II de la Situation 
canonique des Moniales, p. 476 et suiv.). 

Depuis le Code, un Décret de la S. Congrégation des Religieux 
en date du 23 juin 1923 (A.A.S., XV, 1928, p. 357 et suiv.) est revenu 
sur cette concession passagère, en promettant aux Monastères qui 
le demanderaient la restauration des Vœux solennels. Beaucoup de 
Monastères ont dès lors obtenu cette restauration. Aux autres, 
Pie XII adresse dans la Constitution Sponsa Christi une ferme invi- 
tation à reprendre, « sauf motifs très graves », la discipline antique 
des Vœux solennels, « note principale, canoniquement indispensable, 
affirme-t-il à deux reprises, des Ordres réguliers » (Const. Sponsa 
Christi, p. 11 - Statuta, Art. III, 8 1). Bel exemple d’un rajeu- 
nissement qui n’est pas une nouveauté, mais un « renouveau » ! 

(2) pour les Réguliers hommes, C.I.C., can. 597, 598, 599; pour 
les Moniales, C.I.C., can. 600, 601, 602, 608. 
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visites prescrites, administration des sacrements, services indispen- 
sables... rien n’était omis (1). Gardienne séculaire de la Vie contem- 
plative canonique et de la Profession solennelle auxquelles elle 
demeure étroitement liée, protégée par de graves sanctions camo- 
niques, la Clôture Papale mérite bien l’épithète que Pie XII lui 
décerne, de « vénérable » ! 

Les besoins de l’heure, les nombreuses difficultés économiques 
de notre temps, les conditions ardwes de l’opostolat moderne ont 
entamé cependant peu à peu l’intégrité de la Clôture papale. Le 
Souverain Pontife cite lui-même l'exemple du canon 601, — qui 
interdit à toute moniale professe de sortir sous aucun prétexte du 
monastère, à moins d’indult ou en cas de force majeure, — comme 
bien difficile à interpréter rigoureusement en face du sentiment 
social d’aujourd’hui (2). Plus loin il ajoute avec franchise que de 
sérieuses difficultés sont parfois créées par certaines lois trop 
strictes de la Clôture (3). Depuis longtemps ces diverses circonstances 
ont provoqué maints adoucissements aux règles rigoureuses de la 
Clôture par le jeu de l’exemption ou de la dispense. Ces dernières 
années, la tendance était à une attitude de plus en plus paternelle 
du Saint-Siège, en face des exigences nouvelles de notre temps, en 
matière d'enseignement et d’apostolat notamment. 

Plutôt que de dispenser ou d'exempter continuellement, il était 
préférable d’entériner et de définir juridiquement ces conditions: 
mouvelles d’application de la Clôture papale des Moniales. C’est 
maintenant chose faite, grâce à la distinction qu’établit la Consti- 
tution Sponsa Christi entre Clôture Majeure et Clôture Mineure. 

La CLOTURE MAJEURE désigne exactement la seule Clôture. 
Papale des Moniales, bien définie par le Droit Commun (c. 600-602) 
et jusqu'ici en vigueur. Celle-ci n’est donc ni supprimée ni même - 
modifiée. Elle est confirmée au contraire de façon solennelle, et 
même étendue à tous les Monastères sans exception qui, n’exerçant 
aucun ministère et n’admettant aucure œuvre, peuvent mener une 
vie purement contemplative (4). Entièrement tributaire de la disci- 
pline ancienne, la clôture Pontificale Majeure, de plus, est 
tout naturellement réservée aux Monastères où l’on émet des Vœux 
solennels (5). Elle suppose donc à la fois une Vie entièrement con- 
templative et des Vœux solennels. N'est-ce pas là encore vrai rajeu- 
nissement, quand l’Eglise a l’audace, non seulement de conserver, 
mais de développer et d'étendre afin de mieux adapter ? Les règles 
de cette Clôture Majeure, les sanctions qui la protègent intérieure- 
ment et extérieurement demeurent sans changement, déjà fixées 


par le Code et les Instructions du St-Siège (6). Indults et dispenses 


(1) AAS., XVI, 1924, p. 96 et suiv. - traduite en français ibid., 
p. 192 et suiv. 

(2) Const. Sponsa Christi, p. 10. 

(3) Ibid., p. 11. 

(4) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. IV, $ 2. 

(5) Instr. Inter praeclara, V. 

(6) Zbid., VII, X. 
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restent possibles (même après l’établissement d’une Clôture moins 


stricte, mais qui concerne d’autres classes de moniales), réservés au 
pouvoir du Saint-Siège, et pour des raisons proportionnellement 
graves : attitude maternelle de l'Eglise, également éloignée d’un 
laxisme dangereux que d’un rigorisme inhumain. Une concession du 
pouvoir de dispenser reste par ailleurs possible, — chose intéres- 
sante, — de la part du Saint-Siège qui peut accorder cette déléga- 
tion soit provisoirement à une personne, Ordinaire du Lieu, Supé- 


rieur Régulier («ab homine») soit de façon habituelle en vertu d’un 


droit particulier («a jure») approuvé dans les Constitutions ou les 
Statuts des futures Fédérations de Moniales : curieux rappel de la 
terminologie particulière au Droit pénal en une matière tout à fait 
distincte (1). 

A côté de l’ancienne Clôture dite désormais Majeure, une nou- 
velle vient de naître juridiquement, que la Constitution Sponsa 
Christi désigne sous le nom de Clôture Papule Mineure. Elle n'est 
pas à vrai dire très différente de la première dont elle conserve les 
règles fondamentales et indispensables à l’épanouissement de la 
chasteté dans le cloître comme à la ferveur de la Vie con- 
templative (2). Mais elle en abandonne les sévérités incompatibles 
avec certains ministères actifs d'éducation, de retraites, d'œuvres de 
charité, etc…., auxquels le Monastère est voué en vertu de Constitu- 
tions approuvées. Des conflits fréquents pouvaient affecter, doulou- 
reusement parfois, des moniales tiraïllées entre un apostolat labo- 
rieux, les contacts qu’il suppose pour être efficace, et certaines 
règles de la Clôture Papale impossibles pour ainsi dire à observer. 
Le Droit consacre donc par une Institution canonique distincte une 
« clôture pontificale tempérée et ajustée aux nécessités actuelles » (3) 
ce qui jusqu'ici ne pouvait s’obtenir qu’à coup de dispenses. Cette 
Clôture Mineure s’applique tout naturellement aux Monastères où, 
à côté de la Vie contemplative, on pratique intra muros une activité 
apostolique. Mais elle s'étend aussi, — et obligatoirement! — à ceux 
qui mènent une Vie exclusivement contemplative, mais sans Vœux 
solennels. En somme, cette nouvelle Clôture, radicalement distincte 
de la Clôture des Congrégations religieuses (4), suppose ou bien une 
Vie mi-contemplative mi-apostolique ou bien les vœux simples des 
Moniales (5). 


L’Instruction Inter Praeclara se devait de préciser les rogles de 
la nouvelle Clôture Mineure, désormais mitigées de manière à s’har- 
moniser au mieux avec les œuvres. En quoi y a-t-il adoucissement 


par rapport à l’ancienne Clôture plus sévère ? La règle fondamen- 


(1) Zbid., VIII, IX. FD 2 
REA Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. IV, $ 3, 1°. 

Instr. Inter praeclara, XI, PET RE NA 

(3) Const. Sponsa Christi, D. 712. 

(4) C.I.C., c. 604. 

ON Const. Sponsa Christi, p. 12 - Statuta, Art. IV, $ 8, 29-3°, 


Fe Inter praeclara, V. 
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take, peut-on dire, de cette Institution nouvelle, consiste dans une 
séparation absolue entre l’habitation de la Communauté avec son 
cloître d’une part, et d’autre part la partie du Monastère ouverte, ou 
plus exactement entr’ouverte aux activités du ministère. Cette règle 
n’est pas une nouveauté en soi, puisque le Ccde l’énonçait déjà pour 
la Clôture des Réguliers hommes (c. 599 $ 1) cu des religieux et 
religieuses des Congrégations (c 604, $ 2) ; la nouveauté consiste, en 
l’'étendant à la Clôture Papale Mineure, à mitiger cette dernière (1). 
On admirera avec quelle souplesse, quelle sagesse l’Eglise interprète 
dans le détail ce principe de base. A la partie du Monastère stricte- 
ment réservée aux Moniales sont appliquées les règles mêmes de la 
Clôture Majeure : défense en particulier d’y introduire qui que ce 
soit sauf aux conditions du canon 600. La défense faite aux Moniales 
d’en sortir, sinon aux conditions du canon 601 ou en vertu d’indults, 
n’est toutefois applicable que pour l’enceinte même du monastère, 
locaux d'œuvres compris (2). En ce qui concerne les locaux réservés 
à l’apostolat dans l’intérieur du monastère, des règles particulières 
sont édictées. Ne sont autorisées à sortir de la Communauté pour 
y accéder que les Moniales occupées de façon habituelle au ministère, 
et pour le seul motif de ce ministère. Les étrangers, élèves, retrai- 
tants, etc., n’y entrent de facon régulière qu’en raison de l’apostolat 
dont ils sont l’objet de la part des Moniales; des femmes, pouvant 
devenir pour les cloîtrées des auxiliaires précieuses (professeurs par 
exemple), peuvent également y pénétrer habituellement. Mais dans 
tous les autres cas qui pourraient se présenter, seul l’Ordinaire du 
Lieu est délégué par la S. Congrégation des Religieux et habilité à 
donner, avec prudence et selon sa conscience, les autorisations néces- 
saires : elles peuvent être habituelles s’il s’agit d'exceptions prévues 
et assez fréquentes (3). Ces nouvelles dispositions facilitent au maxi- 
mum l’activité des Moniales orientées par leur Règle dans la voie 
de l’apostolat extérieur: elles supprimeront bien des cas de conscience 
épineux, en même temps qu’elles aideront les cloîtrées à garder, avec 
plus de rigueur que les Réguliers, — ce qui se comprend parfaite- 
ment si l’on tient compte du sexe, —- le recueillement et l’intégrité 
de leur vocation en premier lieu contemplative. Il est d’ailleurs im- 
possible de réglementer tous les cas, et comme pour la Clôture Ma- 
jeure des dispenses peuvent encore intervenir, réservées en principe 
au Saint-Siège, mais dont la concession peut également être déléguée 
aux Ordinaires, ab homine ou a jure (4). Enfin le jeu des sanctions 
prévues contre les violateurs de la Clôture Mineure tient compte, lui 
aussi, de l'existence de deux parties à l’intérieur du monastère. L’ex- 
communication réservée simpliciter du canon 2342, 8° (qui, par con- 


cession formelle, peut n'être réservée qu’à l’Ordinaire) ne frappe les : 


Moniales que si elles sortent de la Clôture du monastère lui-même; 
quand elles passent sans autorisation dans les locaux réservés aux 


(1) Instr. Inter praeclara, XI, 5°. 
GG dLbud., XF, 1°,:2°, 
(3) Ibid., XII, XIV. 
(4) Instr, Inter praeclara, XVI. 
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œuvres, la sanction, proportionnelle à la gravité de la faute, est 
laissée à la décision de la Supérieure ou de l’Ordinaire du Lieu. De 
même l’excommunication réservée simpliciter du canon 2342, 1° n’at- 
teint les étrangers violateurs de la Clôture papale que s’ils pénètrent 
dans la partie du Monastère strictement réservée à la Communauté; 
lorsqu'ils entrent seulement dans l’autre partie ouverte aux œuvres, 
la sanction proportionnelle est encore laissée au jugement de l’Ordi- 
naire du Lieu (1). 

Ainsi ajustée au mieux, rigoureusement définie en Droit, la 
double Clôture Papale Majeure et Mineure, bien loin de marquer un 
relâchement, d'opérer un recul, est au contraire l'expression juri- 
dique heureuse d’un regain de vitalité monastique, dans une plus 
juste adaptation des normes aux besoins. Grâce à ses nouvelles 
règles, les Moniales œuvreront davantage dans l’Eglise, tout en res- 
tant de vraies Moniales, en tout ce qui les distingue foncièrement 
des Religieuses (2). 


2° —_ Fédérations de Monastères de Moniales 


C’est là sans nul doute l’institution canonique la plus originale 
de la Constitution Sponsa Christi, en même temps que la plus carac- 
téristique de cette souplesse avec laquella le Saint-Siège entend 
intervenir pour l’établir. Pour en apprécier comme il faut le bien- 
fondé, il est nécessaire de se reporter à ce que le même Pie XII 
disait le 18 septembre 1947, dans }Homélie prononcée à Saint-Paul 
hors les Murs des fêtes du XIVe centenaire de saint Benoît. Si 
Vantique autonomie des Monastère adoptant la même spiritualité, 
professant la même Règle, pouvait s'expliquer en un temps où les 
voyages n'étaient que fort rares, les échanges culturels peu poussés, 
les besoins des âmes moins pressants, aujourd’hui par contre les cir- 
constances ont changé ! Des allées et venues incessantes, la tendance 
contemporaine au travail en commun, le bagage considérable du 
savoir moderne, le déploiement d’une activité plus large, tout cela 
exige l’unité et réclame la naissance de communeutés plus ouvertes. 
L'expérience, ajoutait le Pape, a démontré avec quelle sagesse 
Léon XIII avait agi en promouvant, chez les Bénédictins, ces Fédé- 
rations de Monastères (3). Aujourd’hui les mêmes circonstances, les 
mêmes nécessités postulent, en ce qui concerne les Moniales, le même 
remède : des Fédérations de Monastères de Moniales. Certaines ont 
déjà été approuvées ; il devient maintenant opportun de les muiti- 
plier dans toute la mesure du possible. 

Quelle amplitude revêtira pratiquement cette mise en commun 
au sein de la Fédération ? Le texte pontifical commence par préciser 
avec beaucoup de netteté qu’elle ne touchera pas à l’indépendance 
mutuelle des Monastères ni à leur autonomie juridique, d’ailleurs 


(1) Zbid., XV. 
(2) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. I, $ 2-3, Art. IV, $ 4. 
(3) A.A.S., XXXIX, 1947, p. 454-455. 
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«plutôt admise en fait qu’imposé par le Droit» (1). La Fédéra- . 


tion n’est donc pas une dérogation au régime de tutelle juridique 
sur les Monastères, que le Droit a reconnu aux Ordinaires des Lieux 
et aux Supérieurs réguliers (2) ; les Ordinaires pourraient même 
obtenir éventuellement des droits sur la fédération. Tout ce qui 
ressemblerait à un genre de gouvernement central ne pourrait être 
établi sans une permission particulière et expresse du Saint-Siège. 


De simples adoucissements à l’autonomie par contre me sont pas dé- 


fendus, s'ils ne ruinent pas pratiquement cette indépendance et s’ils 
paraissent utiles par ailleurs pour promouvoir le bien qu’on attend 
de la Fédération projetée (3). 

À quelle échelle s’opérera cette union en Fédération ? Sans im- 
poser à priori de règle trop rigide, la Sacrée Congrégation recom- 
mande la fédération régionale, plus facile à gouverner, et admet un 


groupement de fédérations régionales en une Confédération plus 


vaste. Elle ne fait qu’exprimer là un principe de bon sens, confirmé 
maintes fois par l’expérience, en exigeant que les Monastères ne se 
fédèrent qu'entre maisons de même Ordre et de même cbservance 


x 


. monastique, quitte à négliger certaines différences à propos de la 


soumission au Supérieur Régulier ou à l’Ordinaire du Lieu, la classe 


des vœux ou l’espèce de clôture (4). 

Examinons maintenant l’Institution nouvelle dans le détail de 
son Statut juridique. Lie Saint-Siège se réserve l’érection canonique 
des Fédérations de Moniales, et donc l’approbation de leurs statuts 
propres. À titre indicatif plutôt qu’exhaustif, la Sacrée Congrégation 
des Religieux énumère les points essentiels à définir soigneusement 
dans ces Statuts : buts et moyens de la Fédération, constitution et 
exercice de son gouvernement, modalités concernant l'échange des 
sujets, condition juridique de la Moniale transférée, conditions 


d’une coopération économique éventuelle, régime d’un noviciat ou. 


d’un apostolat commun, etc (5) Ainsi la source de l'institution, 


Pautorité qui la gouverne, la constituent de Droit Pontifical au : 


même titre que les Ordres ou les Congrétations. Les prescriptions 
du Code propres aux religions de Droit Pontifical leur deviennent 


donc applicables dans l’ensemble, celles en particulier qui limitent les 


pouvoirs des Ordinaires des Lieux. En principe les Fédérations sont 
donc directement soumises au Saint-Siège; mais étant donné le ré- 
gime extrêmement souple qu’on entend leur garder, l’Instruction 
Inter praeclara nuance aussitôt cette affirmation et prévoit des 
exceptions possibles (6). 


(1) Const. Sponsa Christ, Statuta, Art. VII, $1-2. 

Instr. Inter praeclara, XXIII, 5°. 

(2) Const. Sponsa Christi, Stat. Art: VI; $2. Instr. I. praecl., 
XVIII, XX. 
(3) Const. Sponsa Christi, Stat., Art. VII, $ 5, 1°, 2°. 

Instr. Inter praeclara, XXIII, EC 

(4) Instr. Inter praeclara, XXII, 2°, 8°, 4°. 

(5) Instr. Inter praeclara, XXIV. 

(6) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. VII, $ 6. 

Instr. Inter praeclara, XXII, she 


+ 
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Le Saint-Siège exerce son autorité et sa surveillance par l’inter- 
médiaire d’un Assistant religieux, auquel il délègue plus ou moins 
selon les cas, de manière habituelle ou provisoire, une partie de ses 
pouvoirs. Nommé par la Sacrée Congrégation après consultation des Fe 
Monastères intéressés, l’Assistant détient plus qu’un simple rôle de ’ 
représentation ; ses fonctions lui font exercer une influence de pre- 
mier plan sur les Monastères de sa Fédération. Par son assistance 
en général, ses instructions, ses conseils, il aidera à lepanou 0 

* ment de l’esprit contemplatif, de la spiritualité propre à l'Ordre £ 
d’où il est facile de déduire toute l'importance de son choix. Gare Le CRE 
s’immiscer dans le gouvernement intérieur des Monastères, il veil- + 
lera cependant à son prudent et sage exercice : surtout il devra , FPE 
promouvoir une solide formation des novices et des moniales. En AE 
somme, son rôle sera celui d’un conseiller bien plus que d’un Supé- 
rieur, Enfin il pourra remplir les fonctions DÉACseUE ERDrES du 
Conseil de la Fédération (1). 


Ainsi conçue comme une institution de coordination et non de 
subordination, la Fédération de Monastères promet d'innombrables 
avantages, qui la font vivement recommander par le Saint-Siège 
sans qu’on l’impose toutefois. Facultative en principe, elle ne pourrait | 
devenir obligatoire qu’exceptionnellemient et en des cas urgents (2). 2 
Le premier avantage, plutôt négatif, qu’on en attend, c’est d’échap- pe 
per aux lourdes conséquences de l’isolement complet : sans parler de 
la détresse matérielle des maisons où l’on « meurt presque de faim », 
« d’autres, sans vivre dans le besoin, dépérissent souvent du fait 
au’ils sont séparés et isolés ». Une collaboration dans le travail, un 
mutuel soutien économique, fort délicat sans doute à réaliser, favo- 
riseront incontestablement les intérêts matériels et une pratique bien 
- plus pure de l’esprit évangélique que dans le régime de séparation. 
.Mais les avantages moraux et spirituels seront plus importants : Fe 
encore : une fraternelle entente pour atteindre la fin propre à FOR 
chaque Ordre, une garantie de fidélité à son esprit, sa tradition, son : Fe 
observance propres, — et sur un plan plus immédiatement pratique, 
grâce à la faculté reconnue juridiquement de se passer des sujets 
pour un temps ou même définitivement parfois, une distribution plus 
judicieuse des charges, un choix plus riche en vue du gouvernement 
ou de 14 formation des vocations, l'érection d’un noviciat commun. 
Avantages d'autant plus appréciables qu’ils peuvent s’obtenir sans 
nul détriment pour l’autonomie, le respect de la clôture, le recueil- 
‘lement et la discipline des monastères fédérés (3). C’est là certaine- 
ment l'élément essentiel de cette institution nouvelle : «la faculté 
reconnue en droit, et le devoir canoniquement sanctionné de se 


(1) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. VII, $ 7. 
; Instr. Inter praeclara, XXIII, 1° in fin., XXIV. 
(2) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. VII, $ 2, 2°. 
Instr. Inter praeclara, XVII. 
(3) Const. Sponsa Christi, p. 13 - Statuta, Art. VII, $ 8, 1°, 2°. 
Instr. Inter praeclara, XXII. 
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prêter mutuellement secours» (1), «au besoin par des lois parti- 


culières » (2 | 

A cet égard, la Fédération de Monastères de Moniales apparaît 
dene comme une initiative heureuse, un progrès très sensible de l’Ins- 
titution des Moniales. Sa mise en pratique demandera cependant, on 
s’en doute, dans cette atmosphère voulue de grande liberté, une 
maturation qui me pourra s’accomplir qu’assez lentement. Nous ne 
pensons pourtant pas téméraire d'affirmer qu’elle trouvera, pour son 
æpplication, un terrain tout prêt. C’est ici qu’il convient de rappeler 
la parole, lourde d'expérience, d’un des plus éminients spécialistes 
du Droit des Religieux à l’heure actuelle : « Le problème de l’union 
est à la fois très complexe et très délicat. Il ne doit jamais se ré- 
souûre par une influence du dehors, mais par une attraction du 
dedans » (3). De là l’extrême souplesse des principes juridiques qui 
vont donner le jour aux prochaines Fédérations de Monastères de 
Moniales. 


3° — TRAVAIL MONASTIQUE 


Le travail a toujours été à l’honneur dans les Règles ou Consti- 
tutions Monastiques, aussi bien de femmes que d'hommes, adapté au 
sexe bien entendu. Si la Constitution Sponsa Christi s’y arrête quel- 
que peu, ce n’est nullement pour rappeler une doctrine qu’on aurait 
méconnue, mais pour réaffirmer son excellence, sa haute valeur 
satisfactoire, sa prodigieuse efficacité surnaturelle, surtout en ces 
heures de grande incertitude économique, où les nécessités pressantes 
de l’entretien matériel le rendent de jour en jour plus absorbant et 
pourraient insensiblement, même chez des contemplatives, mettre en 
veilleuse sa divine grandeur. Aussi le Souverain Pontife en rappelle- 
t-il les conditions d’efficacité : intention parfaitement pure, exercice 
de la présence de Dieu, pratique de l’obéissance et de la mortifica- 
tion, à l’exemple du travail de la Sainte Famille à Nazareth (4). 

On notera l’élasticité caractéristique des règles nouvelles édictées 
en ostte matière. Pour vivre, les Moniales doivent travailler plus 
qu’autrefois ; leurs revenus sont moindres en général : l’entretien 
d’un Monastère est beaucoup plus onéreux. Il faut courageusement 
faire face à cette pénible situation permise par la Divine Provi- 
dence, et commune à tant de pauvres gens aujourd’hui. Il faut 


prendre des remèdes énergiques, au risque d’enfreindre parfois la 


lettre des Constitutions, de modifier des coutumes, des traditions, des 
horaires, etc. Le Document pontifical préconise hardiment le tra- 
vail supplémentaire; il souhaite qu’il soit autant que possible, con- 
forme à la Règle; il admet donc implicitement que parfois il puisseme 


(1) Ibid, XXII, 1° : « Facultas, juridice, agnita, atque officium 
canonice saneitum fraterni adjutorii ». 

(2) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. VII, $ 8, æ. 

(3) R. P. J. CREUSEN, dans R.C.R., 1947, p. 29. 

(4) Const. Sponsa Christi, p. 13. 
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plus l’être (1). Le travail doit ensuite être organisé: choisi judicieuse- 
ment afin d’être suffisamment rémunérateur, adapté aux forces des 
religieuses, réglé avec prudence et avec cette loyauté « qui accorde 
le sens de la fidélité à la lettre et à la tradition avec la soumission 
filiale aux décrets de la Divine Providence» (2). Mais pour 
cela, les Moniales au fond de leurs cloîtres ont évidemment 
besoin d’être aidées du dehors ; et peut-être, les tristes situations 
financières que l’on rencontre parfois sont-elles dues à ce qu’on l’a 
ici ou là oublié, Aussi les Ordinaires des Lieux et les Supérieurs 
réguliers en sont-ils particulièrement chargés. Lieur souci principal 
sera d’épargner aux Moniales de leur ressort le chômage; ils pour- 
ront confier fructueusement cette tâche importante à des laïcs 
compétents ou à des Sociétés civiles mieux équipées. Ils feront sur- 
veiller l’exécution du travail, maïs aussi le règlement des factures. 
Enfin ils réaliseront au mieux des intérêts de chaque monastère 
l'entente, si souhaitable parfois, même sur le terrain économique (3). 
Ces sages prescriptions puissent-elles être scrupuleusement obser- 
vées, et empêcher que la grande pauvreté de certains monastères ne 
devienne un obstacle à la ferveur de la Vie monastique ! 


“ 


A propos du Chœur et de l'Office divin, les Statuts Généraux des 
Moniales se contentent de rappeler les règles canoniques de Droit 
commun (c 610) : nous ne nous y arrêtons donc pas (4). Signalons 
cependant une prescription nouvelle : alors que le Code n’impose 
qu’aux seules professes des Vœux solennels, absentes au Chœur, 
l'obligation de l’Office en privé (c 610, $ 3), la Constitution en pro- 
pose également, — sans l’imposer il est vrai — la récitation privée 
aux professes des vœux simples perpétuels (5). C’est en effet bien 
plus conforme à l’esprit de l’Eglise comme à celui de leur vocation 
d’orantes. 


+ 
LES 


Tels sont, esquissés à grands traits, les caractères principaux 
de la Censtitution Sponsa Christi. Rajeunissement certain et pru- 
dente adaptation des normes juridiques qui encadrent la Vie monas- 
tique, mais plus encore, semble-t-il en définitive, enracinement pro- 
fond dans la tradition antique, poussée d’une sève millénaire qui 
donnera à l’Eglise, nous en sommes certains, au soleil d’une contem- 
plation ininterrompue, les plus beaux fruits de grâce et de sainteté. 


André FRUHAUFF. 


(1) Zbid., Statuta, Art. VIII, & 1 

(2) Instr. Inter praeclara, XXVI, 2% 

(3) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. VIII, $ 2-8. 
Instr. Inter praeclara, XXVII. 

(4) Const. Sponsa Christi, Statuta, Art. V, $ 1-2-4. 

(5) Ibid, Art. V, $ 3. 
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Droit matrimonial 


Titius a épousé Angela. Après plusieurs années de mariage, 
Angela abandonne malicieusement Titius. 

Titius cite alors Angela devant l’Officialité et demande à ce 
tribunal d’ordonner à Angela de rejoindre son mari. 

Un témoin cité par Titius déclare s’abstenir de comparaître 
devant l’Official qui l’a convoqué sous prétexte qu’il est le confesseur 
du père d’Angela. Titius insiste auprès de l’Official pour qu’il oblige 
ce témoin à comparaître, mais l'Official refuse d’accéder à la de- 
mande de Titius et le témoin ne comparaît pas. 

D'autre part, l’Official cite d’office certaines personnes en vue 
d'obtenir leur témoignage. Maïs ces personnes écrivent à l’Official 
qu’elles confirment ce qu’elles ont déclaré lors de leur comparution 
devant une juridiction séculière et qu’en conséquence elles estiment 
inutile de comparaître devant l’Official. 


Il est demandé : 


1° l’Official peut-il dispenser de comparaître le témoin cité par 
Titius sous prétexte que ce témoin est le confeseur du père d’An- 
gela ? 

2° Dans la motivation de son jugement, l’Oficial a-t-il le droit 
de tenir compte des f:itz crpreés dans les lettres qui lui ont été 
adressés par les personnes qu’il a citées et qui ont refusé de com- 
paraître devant lui ? 


Le fait d’être ou d’avoir été le confesseur d’un parent de l’un 
des plaideurs ne libère pas nécessairement le prêtre de l’obligation 
de témoigner dans le procès. Le prêtre, même confesseur, peut 
n'être lié que par le secret professionnel qui le dispense de répondre 
sur les faits dont il a eu connaissance dans l’exercice de son minis- 
tère, en dehors du tribunal de la pénitence, à titre de conseiller, 
par exemple. Dans ce cas il est cependant tenu de comparaître 
et de répondre aux questions, étrangères à ces faits, susceptibles 
d'éclairer le juge . Cf. can. 1755, $ 2, 1°. 


Si pourtant le prêtre, cité en justice, met en avant sa qualité 
de confesseur, il allègue équivalemment le secret sacramentel et 
selon le droit, can. 1757, $ 3, 2°, le confesseur est inhabile à 
déposer sur ce qui lui a été révélé au cours d’une confession sacra- 
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mentelle, même dans le cas où les intéressés l’auraient délié du 
secret sacramentel. Le prêtre en question peut donc se dispenser 
de comparaître en invoquant positivement le secret sacramentel ou 
même, ce qui est peut-être préférable, sa qualité de confesseur; le 
juge ne saurait le contraindre à se présenter, il devrait même, 
éventuellement, l’exclure d'office. 


29) 


2° Les lettres en question sont des documents privés extrajudi- 
ciaires. Des pièces de cette nature font preuve aux conditions mar- 
quées par le droit, can. 1817: qu’elles soient avouées par celui 
à qui on les oppose ou reconnues par le juge. Rien n'empêche 
cependant le juge d’alléguer, dans la motivation de sa décision, 
des faits exposés dans des documents privés; mais ces faits ne 
peuvent être qu’une confirmation de la preuve déjà établie par 
d’autres voies juridiques. Un jugement uniquement fondé sur des 
documents privés extrajudiciaires serait, à bon droit, réputé nul 
pour défaut de motivation. 


P. TORQUEBIAU. 


M rrni 
ET? 
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Droit liturgique 


FORCE OBLIGATOIRE DU CÉRÉMONIAL 
DES ÉVÊQUES 


Doit -on tenir pour obligatoires toutes les prescriptions du Céré- 
monial des Evêques ? Ce livre liturgique demande, par exemple, 
que, lorsque l’evêque donne l’absoute, après lo chant de la messe 
de Requiem, ce soit le sous-diacre de la messe qui prenne la croix 
pour ouvrir la procession ad feretrum; ne pourrait-on, in casu, 
faire porter cette croix par quelqu'un d’autre ? On multiplierait 
facilement les exemples, 


I. — IN IURE. 


1. — Le Caeremoniale episcoporum, qui donne les règles du 
déroulement des fonctions liturgiques solennelles, oblige toutes les 
églises de rit latin, même si elles jouissent d’un missel ou d’un 
breviaire propres (voir les documents de Clément VIII et d’Inno- 
cent X au début du livre). 

Cette obligation affecte sans doute en premier lieu les églises 
cathédrales et collégiales (voir, entre autres décrets de la S.C. des 
Rites, ceux portant les N°° 111, 152, 432, 991, 1015, 2646, 2648 ad 18, 
etc.), mais aussi toutes les autres églises, qu’elles soient desservies 
par le clergé séculier (S.C.R., n° 1666, 19 avril 1861, et 3839 ad 1, 
2, 3, 17 août 1894) ou par le clergé régulier (sauf sur les points 
où les réguliers auraient obtenu un indult spécial du $S. Siège : 
S.C.R., n° 937 ad 4, 19 août 1651). 

Il va sans dire toutefois, que l’on n’appliquera pas sans discer- 
nement n'importe quelle rubrique à n’importe quelle église, Comme 
l’enseignait fort sagement le P. Gatterer, S.I., dans son précieux 
Annus liturgicus : «Quarnam leges Caeremonialis in particulari 
ommes ecclesias obligent, erui debet sive ex tenore et fine rubri- 
carum, sive ex declarationibus authenticis Rituum Congregationis » 
(5° éd., Innsbruck, 1935, p. 68). 

2. — L'Eglise a toujours eu un particulier respect pour la 
coutume, pourvu qu’elle soit raisonnable et légitimement prescrite 
(ce. 11, X, De consuetudine, I, 4, et can. 27, $ 1). Le législateur 
ecclésiastique ne fait aucune difficulté pour admettre qu’un usage 
contraire à une loi puisse être meilleur que celui que prescrivait 
ladite loi: ceci vaut même en matière de liturgie, aucun texte 
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juridique ne soustrayant a priori la liturgie à l’action toute natu- 
relle et normale de la coutume à la fois raisonnable et légitimement 
prescrite par une communauté compétente. 

En particulier, le Cérémonial des évêques laisse en vigueur les 
coutumes qui sont à la fois « laudabiles > et « immemorabiles » (Bulle 
de Clément VIII et décrets S.C.R. n° 132, 154, surtout 184, du 
16 juillet 1605, et 218, du 17 juin 1606 précisant que le maintien 
des coutumes louables et immémoriales vaut «per totum orbem 
christianum »). 

Aucune difficulté pour l'estimation du caractère juridiquement 
<immémorial> d’un usage coutumier (voir les manuels de droit 
canonique). 

Quant au caractère «louable » de coutumes contraires au Céré- 
monial, il devra être, évidemment, estimé par des personnes litur- 
giquement (c’est-à-dire théologiquement, historiquement et rubrica- 
lement) compétentes et finalement par l’évêque. En cas de doute 
— mais en cas de doute seulement — l’évêque soumettra le cas à 
la Congrégation des Rites (S.C.R., n. 2621, ad I): il est toutefois : 
facile de prévoir la réponse du dicastère romain: si, dira-t-elle 
équivalemment, l’évêque, mieux placé que quiconque pour estimer 
le bien-fondé in casu de l’usage en question, ne peut pas affirmer 
qu’il est meilleur que la loi, l’observance de la loi s'impose (cf. 
S.C.Concilii, 13 nov. 1920, A.A.S., 1921, p. 43). 


II. — IN FACTO. 


1. — Ce n’est point ici le lieu de raconter comment fut élaboré 
le Cérémonial des évêques. Il suffit de rappeler d’un mot que 
ses compilateurs ont fait une simple adaptation du Caeremoniale 
romamum. Cette adaptation a-t-elle toujous été heureuse ? Aucun 
liturgiste ne le soutiendra. Dans le cas qui nous est soumis, il est 
manifeste que les rédacteurs n’ont pas pris garde à une différence 
considérable relative à la nature du sous-diacre, à la messe du 
pape, d’une part, et à la messe de l’évêque, d’autre part. 

A la messe papale, en effet, si le diacre est un cardinal, le 
sous-diacre est un prélat de rang bien inférieur à celui d’un Prince 
de l'Eglise (quoique in se fort élevé, puisqu'il s’agit d’un auditeur 
de Rote); au contraire, le sous-diacre, dans le cas de la messe 
épiscopale, est du même rang que le diacre, c’est-à-dire un chanoine, 
autrement dit l'équivalent par rapport à l’évêque de ce qu’est un 
cardinal par rapport au pape : on voit immédiatement que le paral- 
lélisme est rompu et que si un auditeur de Rote tient très norma- 
lement la croix papale, il n’est plus convenable de faire porter la 
croix devant l’évêque par un chanoine. 

Sans entrer dans de longues considérations de même ordre, on 
peut noter un autre Gas analogue où les rédacteurs ont appliqué, 
sans réfléchir à la disparité des situations, ce qui est dit du sous- 
diacre apostolique au sous-diacre de la messe épiscopale. Le Céré- 
monial des évêques fait chausser l’évêque par le sous-diacre age- 
nouillé (1. II, c. VIII, n. 7), oubliant que, si le sous-diacre aposto- 
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lique, n'étant que prélat, s’agenouille sans difficulté devant le pape, 


il n’en est pas de même du chanoïne sous-diacre qui ne génuflecte 


pas devant l’évêque ! Et c’est la raison pour laquelle le sous-diacre 


de l’évêque doit, en fait, rester debout et laisser un familier chaus- 
ser le pontife, comme l’admet la S.C. des Rites (n. 3228, ad 3 et 
4015, ad 2). 

2. — La croix n'étant pas portée par le chanoine sous-diacre, 
elle sera portée par un autre sous-diacre (non chanoine) paré : si 
lusage est tel chez notre consultant, il est parfaitement raisonnable 
et même louable, puisqu’il rectifie ce que la loi avait d’exorbitant 
in CASU. 

Pour que cet usage ait acquis force de loi, il faut normalement 
encore qu’il soit immémorial, avons-nous dit. Mais on n’oubliera 
pas qu’un usage, avant d’être immémorial, doit commencer par exis- 
ter : c’est une évidence qu’oublient peut-être trop ceux qui ont 
tendance à n’accorder intérêt aux coutumes que lorsqu'elles sont 
certainement prescrites, alors que la période la plus intéressante, 
canoniquement et liturgiquement, est, au contraire, celle où un usage, 
doué des conditions de légitimité requises, commence, puis continue 
doucement, sa prescription. Si donc l’usage que nous préconisons 
n’est pas en vigueur, rien n'empêche de l’instaurer, malgré le Caere- 
moniale episcoporum, 1. II, c. XI, n. 14 (« Subdiaconus, qui in Missa 
cantavit epistolam, paratus, deferens Crucem>...). Et, comme le 
dit notre correspondant, on pourrait oter bien d'autres cas ana- 
logues... 

Marcel NoïrRor. 


CONSULTATIONS 


DROIT DES RELIGIEUX 


CAS No 3 


Un religieux profès des vœux simples perpétuels qui 
demande un indult d'exclaustration (pour 3 ans, par 
exemple) doit-il se faire incardiner durant ce temps ? Ou 
lui suffit-il d'obtenir d’un Evêque la permission de demeu- 
rer dans son diocèse comme prêtre en congé ou malade, 
sans qu'intervienne une incardination proprement dite ? 


1° — L’'INDULT D’EXCLAUSTRATION, d’une portée tempo- 
raire par définition (c. 638), bien qu’il soit juxtaposé par le Code 
à l’Indult de sécularisation, et encore qu’il puisse être — on l’a 
dit parfois (1) — «un premier pas vers la sécularisation », en est 
cependant radicalement distinct. 

Le religieux aui a obtenu un Indult d’exclaustration demeure 
en effet un véritable religieux, avec tout ce que l’état religieux 
comporte d’essentiel : les voeux (c. 487). Il est toujours astreint à 
tous ses vœux, à ceux de pauvreté et d’obéissance y compris, mal- 
gré d’inévitables accommodements. Il reste soumis à toutes les autres 
obligations de sa Profession religieuse qui sont compatibles avec 
cet état, anormal pour lui, d’« exclaustré», et du reste provisoire 
(c. 639). 


Sans doute l’exclaustré ne vit-il plus en communauté, élément 
dont le canon 487 semble faire une partie intégrante de la notion 
d'état religieux. Mais cette obligation de vie en commun n’est pas 
si essentielle, même dans le Droit actuel, que l’on me puisse parfois 
en obtenir dispense. Elle n’a pas toujours été de rigueur autrefois. 
Elle est l’un de ces éléments de l’état religieux intrinsèques sans 
doute, mais susceptibles d’ajustements, d’accommodements imposés 
souvent, par exemple, par les nécessités de la vie apostolique en 
accord avec les buts de l’Institut, ou encore par les circonstances 
mouvantes de la vie. 

En somme, le religieux exclaustré se trouve dans une situation 
plus ou moins fausse, mais qui n’est pas radicalement opposée à 
sa profession, et qui ne saurait être en tant que telle durable. Il 


(1) Dom P. BASTIEN, Directoire Camonique à l’usage des Con 
grégations à Vœux simples, Bruges, 1933, p. 437. 


1 
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n’abandonne provisoirement que les éléments extrinsèques de son 
état religieux : habit religieux (qu’il peut parfois et qu’il devra gar- 
der, comme une sauvegarde nullement négligeable de sa persévé- 
rance), voix active et passive, obéissance de fait à ses Supérieurs 
religieux, 

Par ailleurs, les motifs justifiant la concession de l’Indult d’ex- 
claustration seront presque toujours, à la différence de ceux de 


l’Indult de sécularisation, des motifs qui ne supposent aucune culpa- 


bilité de la part du sujet, indépendants de sa volonté et même en 
contradiction avec ses plus chers désirs. C’est presque toujours à 
regret que le religieux doit le demander : en raison de sa santé, 
principalement, qu’il pourra mieux soigner dans le monde, ou con- 
traint de venir en aide à sa famille dans la misère, etc... 

Voilà pourquoi l’exclaustré demeure un véritable religieux, tou- 
jours attaché spirituellement à son Institut pour tous les droits et 
privilèges attenants à sa Profession perpétuelle (c. 639). 


2° -_ Quant à l'INCARDINATION, en vertu du canon 111, 
$ 1, tout clerc doit être attaché à un diocèse ou à un Institut 
religieux. S’il est attaché à un diocèse, on dit qu’il est incardiné 
(Gb., $ 2). Par ailleurs un clerc qui émet la Profession religieuse 
perpétuelle est ipso facto excardiné de son diocèse (ec. 115, 585). 
Ces diverses prescriptions du Code laissent entendre, implicitement 
mais sans nul doute possible, que nul ne peut être à la fois incar- 
diné à un diocèse et profès des vœux- perpétuels. Ces deux états, 
s’ils ne sont pas de soi rigoureusement contradictoires, sont du 
moins incompatibles. Les vœux de religion, lorsqu'ils sont perpé- 
tuels, brisent définitivement les liens qu’un clerc pouvait encore 


conserver jusque-là avec un diocèse, qui m’est pas forcément le dio- 
4 2 


cèse d’origine. 


A0 


8° — La simple juxtaposition de ces deux notions canoniques 
d’incardination et d’exciaustration fait aussitôt apparaître que le 
profès des vœux simples perpétuels qui, jouissant d’un Indult d’ex- 
claustration, demeure néanmoins vrai religieux profès, ne peut et 
ne doit pas être incardiné à un diocèse durant la période d’ailleurs 
provisoire (3 ans, par exemple) de son exclaustration. Cette incar- 
dination serait au reste probablement imprudente, en engageant le 
religieux sur une voie qui n’est pas celle de sa vocation primitive. 
Les motifs qui ont exigé l’exclaustration ne lui permettront guère 
sans doute de rendre dans un diocèse des services appréciables, 
comparables à ceux des clercs incardinés (1). 

Aussi le Code n’a-t-il pas voulu, dans sa sagesse, fixer de règles 
sur ce point pour les exclaustrés, comme il l’a fait pour les sécu- 
larisés anciens profès perpétuels. Lorsqu'ils quittent définitivement 


(1) Durant la dernière guerre, certaines expériences fortuites 
ont montré que parfois des religieux parfaitement doués pour sou- 
lever ou raffermir les paroïsses au cours de missions, retraites, ete. 
à parvenaient pas à devenir des pasteurs suffisamment adaptés 


ux besoins de leurs ouailles lorsqu’ ils restaient à demeure dans 
Le mêmes paroisses, 


2 3 ‘ r TC ; MY 
leur Institut, ces derniers doivent chercher, eux, à se faire incar- 
._ diner à un diocèse, soit aussitôt s’ils trouvent un Evêque bénévole, 


_ silence du Code serait, s’il en était besoin, une confirmation de la 
 non-Convenance aux exclaustrés d’une incardination à un diocèse. 


En pratique, l’exclaustré agira sagement toutefois en se met- 


À 


_ sition de l’Evêque de son lieu de séjour. Il lui doit du reste obéis- 
sance, en vertu même de son vœu de religion (c. 639). Mais il 

n'oubliera jamais, même s’il quittait son habit religieux, qu il 
| demeure avant tout PAPE USE des vœux perpétuels. 
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. soit après une période probatoire de 3 années (c. 641, $ 1-2). Le % 


_ tant, dans la mesure de sa santé et de ses possibilités, à la dispo- 
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CAS No 4 


Une novice vient d’achever sa première année de novi- 
ciat dans une Congrégation de Droit Diocésain, vouée à 
« l’apostolat en milieu rural, et dont le recrutement est très 
limité. Parce que douée, et par ailleurs excellent sujet, ses 
Supérieures la destinent à faire les études et passer l’exa- 
men d’infirmière diplômée : plus tard elle pourra rendre 
de grands services dans sa Congrégation. 
Or, une circulaire ministérielle récente établit qu’à par- 
tir de l’année scolaire 1952-53, les conditions d’examen 
seront très rigoureuses, et les études plus longues. La 


Congrégation ne pourrait plus dès lors y spécialiser cette 
novice. 


Mgr l’Evêque ne pourrait-il la dispenser de sa seconde 
année de noviciat et lui permettre de prononcer sa Pro- 
fession temporaire à la fin de la première année ? Elle 
pourrait vaquer à ses études pendant l’année scolaire 
1951-52, et reprendre à son retour sa 2° année interrom- 
pue de Noviciat. 


Nos constitutions disent exactement ceci : « Le Noviciat 
dure deux anmées », et rien d’autre. 


1° — Des deux années de Noviciat, seule la première année, 
appelée Année canonique de Noviciat, est rigoureusement exigée 
par le Code pour la validité du Noviciat et donc de la Profession 
temporaire (cc. 555, $ 1, 2°, et 572, $ 1, 3°). 

La seconde année de Noviciat, requise aujourd’hui en beaucoup 
d’Instituts, n’est exigée pour la validité que si les Constitutions 
le prévoient et l’affirment expressément. C’est le Droit particulier 
qui devient sur ce point la Loi commune (1). 

Or, il ne fait aucun doute que les Constitutions dont il est 
question ne requièrent pas cette seconde année de Noviciat ad vali- 
ditatem, puisqu'elles déclarent simplement : « Le Noviciat dure deux 
années ». Une dispense devient donc possible d’une disposition juri- 
dique non requise ad validitatem. 


2° — L'Evêque de la Maison-Mère, où se trouve le Noviciat, 
peut-il accorder la dispense de surseoir, avec retard d’une année, 
à la seconde année de Noviciat, si bien qu’un recours à Rome devien- 
drait inutile ? 

Il pouvait y avoir quelque doute à ce sujet. 

L’Ordinaïire du lieu n’a en effet aucun pouvoir de modifier 
substantiellement les Constitutions, ou de dispenser d’une de leurs 
prescriptions essentielles, même lorsqu'il s’agit d’une Congrégation 
de Droit Diocésain, et même dans des cas particuliers (comparer 


(1) Dom BASTIEN, op. cit., p. 815. 


J, CREUSEN, Religieux et Religieuses, Bruxelles-Paris 1940, 
n 196. 
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les ce. 495, $ 2, et 492, $ 1) (1). Or, le Noviciat, sa durée, même 
s’il s’agit de la deuxième année, sont à juste titre considérés comme 
points essentiels des Constitutions. Selon qu’il aura été excellent ou 
médiocre en effet, le Noviciat permettra ou, au contraire, empêchera 
que soient efficacement atteints les buts que se propose l’Institut. 
I1 semblerait assez logique dès lors que l’Ordinaire du lieu ne puisse, 
pas plus qu’un Supérieur religieux, accorder dispense sur ce point, 
et qu’il faille recourir en chaque cas à la Sacrée Congrégation des 
Religieux. 

Mais de réels inconvénients, graves parfois, font pourtant sou- 
haïter comme possible cette dispense de l’Ordimaire, au moins dans 
les Congrégations de Droit Diocésain. Des Instituts modestes qui 
vivent difficilement, qui traversent aujourd’hui des crises graves 
et persistantes de recrutement, ne peuvent sacrifier à la légère la 
formation complète, à la fois humaine et spirituelle, de leurs jeunes 
sujets. Le cas exposé paraît précisément relever de cette nécessité 
s’il s’agit, bien entendu, d’une Novice ayant donné pleine satisfac- 
tion, et qu’on puisse admettre en toute sûreté à la Profession tem- 
poraire. Mieux que quiconque, l’Ordinaire du lieu est à même d’en 
juger sur place. Voilà pourquoi une réponse du $. Siège déclare (2), 
en exception du principe énoncé plus haut, que, s’il s’agit d’une 
Congrégation de Droit Diocésain, l’Ordinaire du lieu a pouvoir de 
dispenser de la seconde année de Noviciat, lorsqu'elle n’est pas 
requise pour la validité de la Profession (3). 

3° — En vertu de cette réponse, l’Ordinaire du lieu peut dis- 
penser totalement de la seconde année de Noviciat : a fortiori peut-il 
n’en diepenser qu’ ad tempus, jusqu’à ce que soit écoulée l’année 
d'étude en dehors du Noviciat. À vrai dire, cette distinction paraît 
presque illusoire, car le noviciat canonique de la novice dont il est 
question sera achevé avec la première année, par la Profession. 
La seconde année, qu’elle accomplira à son retour dans la maison 
du Noviciat, n’aura aucune valeur juridique. Il ne sera pas indif- 
férent cependant que durant cette seconde année tardive, la forma- 
tion spirituelle de la novice soit d’autant plus soignée. Il faudrait 
même qu’elle fût poursuivie dans toute la mesure du possible pen- 
dant l’année d’études : cela pourrait se faire dans une maison reli- 
gieuse sur place, peut-être même dans un noviciat sur place s’il y 
en a, et sans grand inconvénient. 

André FRÜHAUFF. 


(1) E. JoMBART, dans R.C.R., 1927, p. 46: « Dans les Congré- 
gations diocésaines, il (l’Ordinaire) peut... dispenser dans des cas 
particuliers de quelques prescriptions non essentielles ». 

(2) Réponse de 1a C.I.C., dans A.A.S., 1935, p. 92, II : « An loci 
Ordinarius dispensare possit super secundo novitiatus anno, si hic 
in constitutionibus ad professionis validitatem non requiratur ad 
norman canonis 555 8 2? — KR. : Affirmative, dummodo agatur de 
Religionibus juris diocesani ». 

(3) Dom BASTIEN, loc. cit., note 2. 

E. JoMBART, Traîté de Droit Canonique de R. NA, t. I, p. 862. 


Ernest SEVRIN, Un confit ecclésiastique sous la Restauration. 
Mgr de Latil, évêque de Chartres (1821-1824) et M. Chasles, curé 
de la cathédrale. In-4°, 261 pages ronéotypées, tiré à 60 exemplaires 
(hors commerce). 

L’« affaire Chasles» fit en son temps beaucoup de bruit; elle 
est aujourd’hui complètement oubliée, même à Chartres où elle se 
déroula. Elle mit aux prises le Curé de la Cathédrale, l’abbé Chasles 
et l’évêque Mgr de Latil, futur cardinal, prélat de Cour assez peu 
sympathique (1). En droit, elle pose le problème de l’inamovibilité 
des curés. 

Le jour même de son installation à Chartres (8 novembre 1821) 
Mgr de Latil érige un chapitre, mais les prérogatives qu’il lui con- 
fère sont une gêne pour le service paroissial. Le malheureux curé 
est contraint de déplacer la première Communion pour la fixer à un 
jeudi ; la messe paroissiale est réduite à une messe basse, En 1823, 
le prélat décide de réunir la cure au chapitre. Du coup l'abbé 
Chasles perdait son privilège d’inamovibilité, car, si on le laissait 


exercer les fonctions curiales, c'était seulement comme délégué du. 


chapitre, révocable ad nutum, 

1] protesta, réclama, écrivit au ministre de l’intérieur, au métro- 
politain, sans autre résultat qu’une sentence d’interdit et de destitu- 
tion fulminée contre lui le 3 décembre 1823 par son évêque qui 
avait fort mal pris cette résistance. 

Chasles ne se soumit pas et porta la lutte sur le terrain judi- 
ciaire; la Cour royale de Paris s'étant déclarée incompétente (à 
tort semble-t-il) pour statuer sur l’appel comme d’abus dont il 
l'avait saisie en invoquant le décret du 25 mars 1813, il se pourvut 
devant le Conseil d'Etat, qui lui donna tort, malgré la débauche 
de mémoires (imprimés selon l’usage de l’époque) dont il accabla 
cette haute juridiction. 

Cependant il avait raison : C’est ce qui ressort de l’étude très 


fouillée de M. Sevrin. Mais son échec ne s’explique que trop quand” 


on econnait l'ignorance des contemporains en matière de droit ca- 
nonique, ce qui ressort également de cette étude. Et les préjugés 
gallicans de l’époque étaient tels que Chasles n’eut jamais l’idée de 
recourir à Rome et que s’il avait eu cette idée, ou le sentiment, à 
lire le livre, qu’il eût été frappé encore beaucoup plus sévèrement. 

«À lire le livre...» : l’expression m'est malheureusement pas 
exacte, car le travail si bien ordonné et si richement documenté de 
M. le Chanoïne Sevrin n’a été publié que sous forme de cahier ronéo- 
typé, tiré à 60 exemplaires. Misère des temps | 

C. LAPLATTE, 


(1) Signalons en passant une allusion — imprécise malheureu- 
sement à «l’origine de la faveur » de ce prélat dans les Souvenirs 
de Pierre Faucher, éd. Guimbaud, Paris, Plon, 1929. Pierre Faucher 
était le beau-père de Victor Hugo. Il ne partagea jamais l’anti- 
cléricalisme, d’ailleurs tardif, de ce dernier. 
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P.S. — L'auteur à fait don d’un exemplaire à la bibliothèque 
de l’Institut de droit canonique de Strasbourg. 


D' Franz ARNOLD, Das katholische Ehegesetz. Praktisches Hand- 
buch für den Seelsorger. Wien, 1950, in-8°, 176 p. 


Le sous-titre que M. le Doyen de la Faculté de théologie catho- 
lique de Vienne donne à son ouvrage indique le but de l’auteur : 
mettre à la disposition des prêtres du ministère un manuel dépourvu 
de tout appareil scientifique. Une table des matières assez complète 
rend les recherches faciles et rapides. Le style est clair et concret. 
Dans son genre, le livre du D' Ammold peut être cité comme modèle. 

La longue expérience acquise à l’Officialité de Vienne a permis 
au Dr. Arnold d'illustrer d’une manière très intéressante l'exposé 
de la doctrine canonique du mariage; on saisit à chaque pas le pro- 
blème humain sous-jaçcant au texte juridique plus ou moins abstrait. 
Les introductions historiques et les comparaisons fréquemment éta- 
blies entre le droit latin et le droit oriental permettent de mieux 
comprendre les conclusions qui sont toujours précises malgré le 
caractère pratique du livre. Le lecteur appréciera aussi les solutions 
données à des problèmes d'actualité : mariage de personnes dépla- 
cées, d’émigrés ... 

Une traduction française de ce traité du mariage rendrait d’in- 
contestables services au clergé de France, que les lourdes charges 
professionnelles détournent parfois des études approfondies. 


Jean BERNHARD. 


Christliche Neuordnung von Wirtschaft und Gesellschaft. Vor- 
tragsreïhe der 2. Katholischen Sozialen Woche in München 1949. 
Universitäts-Buchdruckerei Dr. C. Wolf & Sohn, München. In-8°, 
216 pages. 

La deuxième Semaine sociale allemande, présidée par M. le Mi- 
nistre d'Etat H. Krehle, étudie les rapports du christianisme et de 
la question sociale et économique. Une vingtaine d’articles envisagent 
le problème posé sous ses multiples aspects. Qu'il suffise ici d’in- 
diquer quelques titres : « Der Christ als Person in der Gemein- 

*schaft », « Genossenschaft und christliche Gesellschaftspolitiks, «Die 
soziale Verantwortung des Christen», « Christentum und soziale 
Neuordnung », etc. 

Du point de vue juridique, nous relevons spécialement l’exposé 
du R. P. Hans Hirschmann S. J. (Büren, Westfalen) sur les limites 
de la souveraineté de l'Etat. 

Les résultats pratiques obtenus depuis la première Semaine So- 
ciale sont résumés dans l’article du D' Dobler (München) : « Der 
Kleïinsiedler als Mitbürger ». 


Jean BERNHARD. 
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